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1. ------IND- 2016 0523 A-- FR- ------ 20161028 --- --- IMPACT
Exposé des motifs
1. Généralités:
1.1. L’activité de preneur de paris et de totalisateurs est actuellement réglementée par la loi sur l’activité de preneurs de paris et de totalisateurs, publiée au Journal officiel du Land no 17/1995 (désigné par «loi sur les preneurs de paris» ci-après). Mises à part deux modifications de moindre importance (Journal officiel du Land no 46/2001 et Journal officiel du Land no 51/2010), la présente loi reste inchangée et fait partie des acquis juridiques depuis 1994, c'est-à-dire depuis plus de 20 ans. Il est évident que, à la lumière des développements techniques et des possibilités d’exercer l’activité d’opérateur de paris, la loi de 1994 sur les preneurs de paris ne peut plus refléter que dans une mesure limitée la réalité dans le domaine des paris.
1.2. Les occasions immédiates de modifier la loi de 1994 sur les preneurs de paris sont, d’une part, la nécessité de transposer la directive 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme modifiant le règlement (UE) nº 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission et, d’autre part, selon le jugement de la Cour constitutionnelle du 2 octobre 2013 (Recueil 19.803), la nécessité d’intégrer l’activité de courtier en paris dans le champ d’application de la loi. Dans ce jugement, pour ce qui est de la question de la compétence en matière de réglementation légale de l’activité de courtier en paris, la Cour de justice a établi en substance que l’activité de mise à disposition de clients à des preneurs de paris ou des totalisateurs ne peut pas être exercée dans le cadre d’une profession non réglementée (freies Gewerbe) selon les dispositions du code du commerce et de l’industrie de 1994, mais doit être exercée dans le cadre de dispositions de lois du Land.
1.3. La nécessité ainsi donnée de modifier la loi sur les preneurs de paris de 1994 a également clairement démontré que la présente loi doit être profondément remaniée et adaptée à la réalité en renonçant à un amendement significatif et en adoptant une réglementation complètement nouvelle pour le domaine des paris dans le land de Salzbourg tant du point de vue du contenu que de la nomenclature. D'un point de vue juridique, la méthode législative employée pour la loi sur les preneurs de paris consistant à renvoyer à différentes dispositions de la loi de 1994 sur les preneurs de paris n'a pas été retenue. Le contenu de la réglementation décrite dans les dispositions stipulées est intégré à la nouvelle loi ce qui, du point de vue de la forme, augmente son importance tout en fournissant d'autre part aux autorités exécutives ou aux acteurs concernés une réglementation concise et homogène.
1.4. Les principales nouveautés de la loi de Salzbourg de 2017 sur les opérateurs de paris sont les suivantes en comparaison avec la loi sur les preneurs de paris de 1994:
· intégration des courtiers en paris dans le domaine d'application de la loi;
· intégration également de l’exercice en ligne de l’activité d'opérateur de paris dans le champ d’application de la loi;
· réglementation exhaustive des dispositions applicables à l’exercice et des obligations des opérateurs de paris;
· nouvelle réglementation exhaustive des pouvoirs des autorités en rapport avec la surveillance de l’exercice de l’activité d’opérateur de paris;
· introduction d’une autorisation des autorités de traiter et de transmettre des données, en conformité avec la loi de 2000 sur la protection des données.
L'article contient plus précisément un renvoi à l’exposé des motifs des différentes dispositions.
2. Base légale des questions de compétence et spécificités du processus d'élaboration des normes
2.1. Article 15, section 1, de la Constitution fédérale autrichienne (abrégée B-VG en allemand).
2.2. En ce qui concerne la participation des organes fédéraux stipulée à l’article 33, la présente loi peut uniquement être promulguée si le gouvernement fédéral la ratifie (article 97, section 2 de la B-VG)
2.3. Le projet de loi contient à la troisième section les «Dispositions juridiques et administratives interdisant la fourniture ou l’utilisation d'un service» au sens de l’article premier, paragraphe 1, lettre f de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information (JO L 241/1 du 17 septembre 2015) et est ainsi soumis à l’article 5, paragraphe 1 de cette directive relative à l’obligation de notification préalable (cf. à ce sujet le jugement de la Cour de justice européenne du 4 février 2016 dans l’affaire C-336/14 durant lequel la Cour de justice a déclaré que «plusieurs des dispositions du traité d'État [allemand] relatives aux jeux de hasard (abrégé GlüStV en allemand) pouvaient être qualifiées de “dispositions relatives aux services”, car elles se rapportent à un “service de la société de l’information” au sens de l’article premier, point 2 de la directive 98/34»). L’interdiction de proposer des jeux de hasard sur Internet prévue à l'article 4, section 4 du GlüStV fait partie de ces dispositions.
3. Conformité par rapport au droit de l’Union européenne
La loi transpose les actes de la législation européenne stipulée à l’article 36.
4. Coûts:
4.1. Impact financier sur l’État fédéral autrichien
On peut s'attendre à un impact financier sur l'État fédéral autrichien en raison de l'éventuelle participation d'organes fédéraux chargés de l’exécution de la loi (article 33), mais aucune estimation fiable de cet impact n’est toutefois possible.
4.2. Impact financier sur le land de Salzbourg (y compris sur les services administratifs du district)
4.2.1 Le tableau ci-dessous récapitule les répercussions financières sur le land de Salzbourg (y compris sur les services administratifs du district) et pose les bases des pourcentages de frais généraux déterminés pour l’administration du land par le décret 3/22 du 1er mars 2015 («Coût de l’emploi dans l’administration du land – coût du personnel et coût de l’emploi») par heure de travail pour un poste des catégories professionnelles A, B et C ou des catégories salariales a, b ou c en prenant en considération le coût total par heure de travail pour un «poste de fonctionnaire». On obtient ainsi les coûts suivants par heure de travail pour les différents postes :
	Catégorie professionnelle ou salariale
	Coût du poste par heure de travail

	
	calculé
	arrondi

	a/A
	79,60 €
	80 €

	b/B
	59,15 €
	60 €

	c/C
	45,00 €
	45 €


4.2.2 Conformément à l'article 38, paragraphes 1 à 3, les autorisations délivrées en vertu de la loi sur les preneurs de paris de 1994 restent valables et sont considérées comme des autorisations délivrées au sens de la présente loi, mais expirent toutefois après six mois à compter de l'entrée en vigueur de cette loi, à moins que l’opérateur de paris dépose une demande d'autorisation auprès du gouvernement du Land aux termes de l'article 4 de la présente loi avant son expiration. Le service responsable (le service 5) de la procédure d'autorisation (et de renouvellement de l’autorisation) au sein de l’administration du gouvernement du Land de Salzbourg s'attend à traiter 20 dossiers concernant ces «anciens opérateurs de paris» au total. Les courtiers en paris sont de nouveau intégrés au domaine d'application de la loi et sont autorisés à exercer leur activité uniquement s’ils sont en possession d'une autorisation conforme à l'article 4 de la loi. Dans le cas présent, le service 5 s'attend à traiter environ 30 dossiers d’ici l’entrée en vigueur de la loi.
Si l’on se base sur le coût de l’emploi présenté au point 4.2.1., une procédure d'autorisation représente un coût de 427,50 euros, soit 21 375 euros pour tous les dossiers attendus Plus précisément:
	Étape du processus
	Durée
	Répartition
	Catégorie
	Coût de l’emploi/heure
	Coût de l’emploi par étape de travail

	Traitement administratif
	3 h
	100 %
	c/C
	45 €
	135 €

	Procédure d’enquête et décision
	≤ 4 h
	75 %
	b/B
	60 €
	240 €
	292,50 €

	
	≤ 5 h
	
	
	
	300 €
	

	
	≥ 5 h
	25 %
	
	
	360 €
	

	Total
	
	427,50 €


4.2.3 Conformément à l'article 38, paragraphe 1, les opérateurs de paris ont jusqu'à l’expiration des trois mois suivant l’entrée en vigueur de la présente loi pour adapter les terminaux de prise de paris autorisés à la mise en service en vertu de la loi sur les preneurs de paris de 1994 à l’article 20, paragraphes 2 à 5 et pour notifier le gouvernement du Land de leur respect de l’article 23, paragraphe 1 de la présente loi. Le service 5 est le service responsable de la procédure de notification au sein de l’administration du gouvernement du Land. Il table sur un total de 400 procédures de notification pour les terminaux de prise de paris au cours des trois premiers mois suivant l’entrée en vigueur de la loi.
Si l’on se base sur le coût de l’emploi présenté au point 4.2.1., une procédure de notification représente un coût de 75 euros par terminal, soit 30 000 euros pour tous les dossiers attendus. Plus précisément:
	Étape du processus
	Durée
	Répartition
	Catégorie
	Coût de l’emploi/heure
	Coût de l’emploi par étape de travail

	Traitement administratif
	1 h
	100 %
	c/C
	45 €
	45 €

	Procédure d’enquête et décision
	0,5 h
	100 %
	b/B
	60 €
	30 €

	Total
	
	75 €


4.2.4 Le temps nécessaire pour contrôler l'application de la loi est estimé à 3 demi-journées (de 5 heures chacune) par mois, soit 36 demi-journées par an. Les procédures ultérieures qui peuvent éventuellement en découler (procédure pénale, dispositions aux termes de l'article 29) ne sont pas prises en compte dans cette estimation.
Le coût de l’emploi nécessaire pour réaliser cette mission est estimé à 10 800 euros par an sur la base du coût de l’emploi présenté au point 4.2.1. Plus précisément:
	Étape du processus
	Durée
	Répartition
	Catégorie
	Coût de l’emploi/heure
	Coût de l’emploi par étape de travail

	Contrôle
	5 h
	100 %
	b/B
	60 €
	300 €

	Total
	
	300 €


4.2.4 L’impact financier sur le land de Salzbourg (y compris sur les services administratifs du district) est donc de l’ordre de 62 175 euros.
	Procédure
	Coût de l’emploi pour la procédure
	Coût total de l’emploi

	Procédure d'autorisation (point 4.2.2)
	427,50 €
	21 375 €

	Procédure de notification (point 4.2.3)
	75 €
	30 000 €

	Contrôle (point 4.2.4)
	300 €
	10 800 €

	Total
	
	62 175 €


4.3. Impact financier sur la ville de Salzbourg (comme autorité administrative du district)
L’impact financier sur la ville de Salzbourg peut provenir de la réalisation de contrôles, de l'exécution de mesures aux termes de l'article 29 et de la mise en œuvre de procédures pénales ou de procédure de déchéance. Pour la réalisation des contrôles et de l’exécution de mesures aux termes de l'article 29, il faut veiller à ce que la compétence première ne revienne pas à la ville de Salzbourg, mais à ce qu’elle puisse uniquement lui être attribuée par le gouvernement du Land compétent à l'ordinaire sur la base d'une autorisation ou d'un mandat.
Il est impossible d'estimer l’impact financier sur la ville de Salzbourg avec fiabilité. Toutefois, il est nettement inférieur au seuil promulgué par le ministre autrichien des finances pour le projet du land (cf. à ce sujet l’article 2, point 5 de la promulgation du ministre autrichien des finances fixant le seuil des montants [pour l'État fédéral et les länder] conformément à l’accord sur les mécanismes de consultation pour l’année 2015, publiée au Journal officiel de la République d'Autriche II, no 108/2015).
5. Résultat de l'expertise:
5.1. Au cours de l'expertise, la Chancellerie fédérale, le ministère fédéral de l'intérieur , le ministère fédéral des finances, le groupe du Land Salzbourg de la communauté autrichienne de communes (Österreichische Städtebund), la Chambre de commerce de Salzbourg, la Chambre des ouvriers et employés de Salzburg, la ville de Salzbourg, le SPÖ Salzburg-Stadt, l'Institut des jeux de hasard et de la dépendance (Institut für Glücksspiel und Abhängigkeit), le syndicat autrichien des preneurs de paris (Österreichische Buchmacherverband), la société autrichienne de paris sportifs (Österreichische Sportwetten GmbH) et la société TIPICO Co. Ltd ont remis un avis de fond. 
La transcription complète de ces avis souvent très denses n'est pas possible ici; elle peut être consultée sur le site Internet suivant: https://www.salzburg.gv.at/Stellungnahmen%20zu%20Gesetzentw%C3%BCrfen/H-WettunternehmerG/.
5.2. Le tableau suivant reprend les principaux points des différents avis, classé par thèmes ou par les règles de loi qui s'y rapportent, ainsi que les réflexions qui ont servies de base à leur considération (prise en compte, non prise en compte dans le cadre du projet du gouvernement), avec renvois complémentaires dans la colonne quatre du tableau.
	Disposition
	Expéditeur
	Résumé de l'avis
	Considération

	Généralités ou article premier
	Ministère fédéral des finances
	pas de responsable pour la prévention et le blanchiment de capitaux
	article 5, paragraphe 1, point 7 et article 6, paragraphe 1, point 6 ainsi que article 31, paragraphe 1, point 3

	
	
	pas d'obligations d'information sur les risques de dépendance en dehors du règlement sur les paris
	Point 5 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	pas de norme de protection des joueurs pour les paris en ligne
	Point 2 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	il manque des règles sur la «publicité responsable»
	Point 5 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	Städtebund (communauté de communes)
	pas de prise en compte de la distance minimale par rapport aux écoles etc. et entre les bureaux de paris eux-mêmes
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	pas de réduction légale d'attractivité pour les parieurs 
	Point 5 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	pas de complication de l'activité des opérateurs de paris et facilitation de l'extension de l'offre des opérateurs de paris
	Point 5 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	Chambre de commerce
	pas de mise en œuvre de l'interdiction des «petits jeux de hasard»
	Point 6 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	Chambre des ouvriers
	contenu incomplet (compétence du Land, etc.); les initiatives régionales individuelles compliquent la transposition des règles de l'Union, recommandations, etc.
	Point 2 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	pas de définition d'objectifs visant à empêcher la tricherie et la manipulation des résultats sportifs
	Article premier, paragraphe 2, point 4

	
	
	pas de règle sur les distances minimales (entre les bureaux, les écoles, etc.)
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	pas de disposition sur la publicité («mesure raisonnable»)
	Point 5 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	SPÖ Salzburg-Stadt
	pas de distance minimale par rapport aux établissements d'enseignement ou entre les bureaux entre eux
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article premier

	Article 2
	Office fédéral de lutte contre la criminalité 
	ajouter une clause de sauvegarde (exemple Styrie) 
	Article 1, paragraphe 3

	
	Ministère fédéral des finances
	l'ajout des paris sur les événements ne relève pas de la compétence du Land (compétence de l'état fédéral) 
	Point 6 de l'exposé des motifs de l'article 2

	
	
	pas d'interdiction explicite des paris en direct 
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	Chambre de commerce 
	la distinction entre pari et jeu de hasard est superflue/incorrecte
	Point 5 de l'exposé des motifs de l'article 2

	
	Chambre des ouvriers
	pas d'interdiction explicite des paris en direct (paris sur les événements)
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	Syndicat des preneurs de paris
	les paris en direct ne sont pas des jeux de hasard (pas de requalification, au plus interdiction expresse) 
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	Article 2
	TIPICO
	les paris sur les événements (paris en direct) ne font pas l'objet de fraude
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	
	les paris en direct n'apportent pas de risque accru de dépendance au jeu 
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	
	l'interdiction des paris en direct est en contradiction avec les règles des autres Länder et la loi sur les jeux de hasard (GSpG)
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	Article 3
	Chambre des ouvriers
	le statut des buralistes n'est pas clair
	Exposé des motifs de l'article 3, point 4 et point 3 de l'exposé des motifs de l'article 4

	
	Sportwetten GmbH
	précision sur le terme «tippbox» – le «tippbox» n'est pas un terminal de prise de paris, car la lecture est effectuée par le buraliste 
	Article 3, point 7 et exposé des motifs de l'article 3, point 7

	Article 7
	Syndicat des preneurs de paris
	pas d'automaticité dans les condamnations - les autorités doivent disposer d'un pouvoir discrétionnaire pour apprécier la fiabilité
	Point 5.2

	Article 9
	Chambre des ouvriers
	ajouter au règlement des paris une rubrique «protection légale civile et organisationnelle des parieurs» sur le modèle de la loi sur les jeux de hasard 
	Article 9, point 7

	
	
	il manque une procédure d'autorisation pour le règlement des paris (aussi en ce qui concerne les modifications du règlement)
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article 23

	Article 11
	Syndicat des preneurs de paris
	les limitations de périodes ne sont pas justifiées, en particulier du point de vue des opérateurs existants
	Point 5.2

	Article 15
	Chambre des ouvriers
	pas d'interdiction des paris sur les événements («paris en direct») ou «paris négatifs»
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	
	il manque des sanctions effectives en lien avec la tricherie et les manipulations de paris (= interdiction des «paris en direct»)
	Article 15, point 9 et point 5 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	
	revoir la limitation aux matchs de football
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	
	il manque l'interdiction des paris sur des événements virtuels
	Article 15, point 10

	
	Institut des jeux de hasard et de la dépendance
	le maximum de 500 euros est trop élevé (éventuellement combiné à une durée)
	Point 5.2

	
	Syndicat des preneurs de paris
	l'exclusion des courses de chevaux et de chiens n'est pas justifiée: dans les deux cas, des humains ont une interaction (jockeys, entraineurs)
	Point 2 de l'exposé des motifs de l'article 15

	
	Sportwetten GmbH
	préciser en complément du paragraphe 1, point 6 qu'il ne peut pas s'agir d'une ligue professionnelle
	Point 4 de l'exposé des motifs de l'article 15

	Article 16
	Office fédéral de lutte contre la criminalité
	ne stipule pas quelles données doivent être consignées dans le registre des paris 
	Article 16, paragraphe 3

	
	
	il manque des mesures de protection des données en lien avec la «dépendance au jeu» 
	Article 32, point 7 et point 4 de l'exposé des motifs de l'article 32

	Article 16
	Chambre des ouvriers
	ne stipule pas quelles données doivent être consignées dans le registre des paris
	Article 16, paragraphe 3

	
	
	pas de mesures de protection des données article 14 DSG
	Article 32, point 7 et point 4 de l'exposé des motifs de l'article 32

	Article 17
	SPÖ Salzburg-Stadt
	il manque une note sur la protection des mineurs et l'interdiction d'accès pour les adolescents
	Article 17, paragraphe 1, point 4 et exposé des motifs de l'article 17 

	Article 18
	Chambre de commerce
	la «disponibilité continue» du responsable doit suffire
	Point 5.2

	
	Chambre des ouvriers
	il faut prévoir des formations pour les employés, les responsables, etc. sur la protection des joueurs
	article 5, paragraphe 1, point 7 et article 6, paragraphe 1, point 6 ainsi que l'article 31, paragraphe 1, point 1

	
	Institut des jeux de hasard et de la dépendance
	il manque l'interdiction servir et de consommer de l'alcool dans les points de prise de paris. 
	Point 5.2

	
	
	il faut prévoir des formations pour les responsables (exemple: article 7, paragraphe 11 loi sur les paris); 
	article 5, paragraphe 1, point 7 et article 6, paragraphe 1, point 6 ainsi que article 31, paragraphe 1, point 1

	
	Syndicat des preneurs de paris
	la «présence continue» du responsable est excessive, «disponibilité continue» doit suffire
	Point 5.2

	Article 19
	Städtebund (communauté de communes)
	la limitation aux heures d'ouverture pour l'hôtellerie et la restauration encourage les points de prise de pari «volants», les paris deviennent ainsi plus banals, possibilité de surveillance plus difficile
	Exposé des motifs de l'article 19

	Article 20
	Office fédéral de lutte contre la criminalité
	on ne sait pas quelles données peuvent être enregistrées électroniquement sur la carte de parieur
	Point 1.3 de l'exposé des motifs de l'article 20

	
	Ministère fédéral des finances
	obligation de remise de reçu (article 132a BAO + article 11 RKSV) manquante 
	Article 16, paragraphe 5 

	
	Chambre des ouvriers
	pas de limitation du nombre de terminaux dans les points de prise de pari (proposition: 3) 
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	pas de limitation du nombre de bureaux par opérateur (proposition: 2)
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article premier

	
	
	pas d'obligation de paiement de droits
	Point 5.2

	
	
	pas d'intégration des terminaux de prise de paris au BRZ
	Point 5.2

	
	Syndicat des preneurs de paris
	limitation non justifiée - pas de distinction entre carte de parieur et carte de paiement 
	suppression de l’article 20, paragraphe 5

	
	
	carte de parieur à partir d'une mise de 70 euros seulement 
	Point 5.2

	Article 21
	Institut des jeux de hasard et de la dépendance
	durée minimale d'une interdiction: 6 mois 
	Article 21, paragraphe 4

	
	
	levée de l'interdiction uniquement par les autorités
	Article 21, paragraphe 8

	
	Sportwetten GmbH
	les paris anonymes restent possibles (buralistes) - donc: l'auto-interdiction et l'interdiction par un tiers n'est pas possible
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article 21

	Article 22
	Städtebund (communauté de communes)
	l'obligation de déclaration pour d'autre bureaux n'est pas compréhensible, puisqu'il n'existe pas de vérification approfondie au sens de l'article 23, paragraphe 2 - proposition: obligation d'autorisation + preuve de solvabilité pour chaque bureau supplémentaire 
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article 23

	
	SPÖ Salzburg-Stadt
	l'obligation de déclaration pour d'autre bureaux encourage la prolifération; pas de contrôle de fond sur l'existence des conditions préalables d'autorisation 
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article 23

	Article 24
	Office fédéral de lutte contre la criminalité
	le terme de «source fiable» est imprécis
	Article 24, paragraphes 2 et 3 et article 31, paragraphe 1, points 10 et 11

	Article 25
	Städtebund Stadt Salzburg (communauté de communes de la ville de Salzbourg)
	on craint un transfert de compétence vers la ville dans pratiquement tous les cas - estimation des coûts irréaliste
	Point 5.2

	Article 26
	Office fédéral de lutte contre la criminalité
	il est nécessaire de préciser si les organes sont des «donneurs d'ordre» (article 4, point 4 DSG) ou des «prestataires» (article 4, point 5 DSG)
	Point 3 de l'exposé des motifs de l'article 26

	
	Chambre des ouvriers
	Rejet
	Point 5.2

	
	SPÖ Salzburg-Stadt
	Rejet
	Point 5.2

	Article 27
	Office fédéral de lutte contre la criminalité
	il manque une règle indiquant comment procéder avec les données privées découvertes
	Article 27, paragraphe 3, point 2 et point 1.2 de l'exposé des motifs de l'article 32

	Article 29
	Chambre des ouvriers
	il manque une règle indiquant comment procéder avec les données privées découvertes
	Article 27, paragraphe 3, point 2 et point 1.2 de l'exposé des motifs de l'article 32

	
	Syndicat des preneurs de paris
	l'article 29 donne une trop grande marge d'action aux autorités
	Point 5.2

	Article 32
	Office fédéral de lutte contre la criminalité
	les objectifs doivent être affectés plus précisément
	Point 5.2

	
	
	Solution web: protection des données tierces
	Article 32, paragraphe 4

	
	
	mesures de protection des données sensibles
	Article 32, point 7 et point 4 de l'exposé des motifs de l'article 32

	
	Ministère fédéral de l'intérieur
	le renvoi à la loi sur l'effacement des peines doit être supprimé, car aucun renseignement ne peut être transmis au gouvernement du Land ou aux autorités administratives de la circonscription pour l'application de la loi
	Article 32, paragraphe 2

	
	Ministère fédéral des finances
	transmission des données à l'administration fiscale manquante (données sur l'autorisation et modifications)
	Article 32, paragraphe 5

	Article 33
	Ministère fédéral de l'intérieur
	pas d'accord général de coopération des organes fédéraux; accord envisageable uniquement pour certaines infractions 
	Article 33

	
	
	obligation d'assistance des organes fédéraux; complément des articles 27 et 28, rajout de l'organe de sécurité publique
	Articles 27 et 28

	
	Ministère fédéral des finances
	pas d'accord général de coopération des autorités perceptrices; la coopération des autorités est aussi possible sans règle légale
	Article 33

	Article 34
	Chambre des ouvriers
	il manque l'interdiction des paris par les employés
	Point 5.2

	
	
	il manque l'interdiction faite aux sportifs, encadrants, etc. de parier sur des événements qui les concernent
	

	
	Syndicat des preneurs de paris
	la peine minimale est trop élevée 
	Point 5.2

	Article 38
	Syndicat des preneurs de paris
	annulation après 12 mois seulement
	Point 5.2


5.2. Les demandes et propositions en lien avec les différents avis qui renvoient dans le tableau ci-dessus à ce point («point 5.2») ne sont pas évoquées, car elles ne sont pas en accord avec les objectifs de la loi (syndicat des preneurs de paris concernant les articles 7 et 11; chambre de commerce et syndicat des preneurs de paris concernant l'article 18), l'évaluation servant de base à la règle n'est pas communiquée (syndicat des preneurs de paris concernant les articles 20, 29, 34 et 38; communautés de commune et la ville de Salzbourg concernant l'article 25; chambre des ouvriers et employés de Salzburg et SPÖ Salzburg-Stadt concernant l'article 26; institut des jeux de hasard et de la dépendance concernant l'article 15), ne peuvent pas être mises en œuvre raisonnablement (institut des jeux de hasard et de la dépendance concernant l'article 18), il n'est pas possible de voir comment transposer ou utiliser l'exemple de certaines dispositions de la loi sur les jeux de hasard dans le domaine des paris (chambre des ouvriers et employés de Salzburg concernant les articles 20 et 34) ou les dispositions évoquées n'ont pas besoin d'être complétées (chancellerie fédérale concernant l'article 32).
6. Concernant les diverses dispositions
Concernant l'article premier (champ d'application et motifs)
1. Le paragraphe 1 fixe le domaine d'application de la loi d’un point de vue humain et matériel. On entend par «opérateur de paris» les preneurs de paris et les totalisateurs répertoriés (et encore autorisés) aux termes de la loi de 1994 sur les preneurs de paris, ainsi que les courtiers en paris désormais intégrés au domaine d'application de la loi. L'article contient plus précisément un renvoi à l’exposé des motifs de l’article 3.
L'activité d’opérateur de paris peut être exercée de manière «traditionnelle», c’est-à-dire de telle manière que le parieur se rend dans un point de prise de paris (bureau de paris) de l’opérateur de paris et y fait ses paris. La prise ou la transmission des paris peut toutefois également s’effectuer sur Internet, c'est-à-dire régulièrement sans passer par un point de prise de paris. Le domaine d'application de la loi comprend les deux formes d'exercice de l'activité, tant la forme «traditionnelle» que l’exercice «en ligne».
2. Les motifs de la loi exposés au paragraphe 2 se rapportent exclusivement à la gouvernance économique. La réflexion de fond derrière le projet de loi se concentre sur le fait que, étant donné que l’instinct du jeu (à ce sujet, cf. par exemple Krejci aux éditions Rummel, commentaire sur le Code civil autrichien, volume II, articles 1267 à 1274, chiffre 16, en référence à Ehrenzweig d'après lequel «le pari [serait] un type de jeu») semble bien être inné pour l’Homme au vu des circonstances connues, il est fort plus judicieux de canaliser cet instinct du jeu dans l'intérêt des individus et de la société plutôt que de ne pas réglementer le secteur des paris légalement ou que d’interdire complètement les paris. L'objectif est ainsi d'une part d’éviter la fuite des opérateurs de paris dans l’illégalité et d'autre part de donner la possibilité au land de contrôler l’activité exercée par les sociétés de paris en s'appuyant sur une base légale.
La critique générale de la loi formulée par la Chambre des ouvriers et employés de Salzburg au cours de l'expertise selon laquelle «les initiatives régionales individuelles compliquent la transposition des règles de l'Union, recommandations, etc.» est compréhensible jusqu'à un certain point, si on laisse de côté l'attribution de compétente fédérale dans le domaine des paris. Par contre, il n'y a pas de raison de se distancer d'un domaine donné au simple fait que le législateur du Land est compétent pour ces règles et que celui-ci, dans le cadre de ses compétences réglementaires, prend en compte son propre langage juridique, ses propres traditions juridiques et ses propres valeurs ou qu'il utilise sa marge de manœuvre que lui confère la politique juridique, ce qui par nature, peut et va conduire à un écart entre les différentes réglementations des Länder. Le fait que certaines règlementations souhaitables plus étendues comme la définition de normes de protection des joueurs proposée par le ministère fédéral des finances dans le cas des paris en ligne s'il n'existe pas de bureau rattaché au Land de Salzbourg soient en contradiction avec l'attribution fédérale de compétence ne saurait être reproché au législateur du Land et l'inciter à renoncer à toute réglementation dans un domaine particulier. Par ailleurs, le diagnostic de la Chambre des ouvriers et employés de Salzburg n'est pas spécifique aux «paris». Ce type de difficultés se rencontre également dans d'autres domaines juridiques, comme la protection des animaux ou les produits phytosanitaires dans lesquels le législateur du Land possède une compétence réglementaire.
3. La protection des enfants et des adolescents - le terme «adolescents» est à comprendre au sens de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs - est principalement concernée par les interdictions de l'article 15, point 12, l'article 20, paragraphe 2, point 2 et paragraphe 4.
3.1. Au cours de l'expertise, il y a eu des demandes répétées en lien avec la protection des mineurs pour créer des zones interdites (distances minimales) autour des lieux fréquentés majoritairement par les enfants et les adolescents, en particulier de la part du groupe du Land de Salzbourg de la communauté autrichienne de communes, de la Chambre des ouvriers et employés de Salzburg et du SPÖ Salzburg-Stadt. Le Landtag de Salzbourg s'est également penché à plusieurs reprises sur la protection des mineurs en lien avec la nouvelle réglementation sur les paris et a demandé au gouvernement du Land dans sa décision du 16 mars 2016 (nº 260 des documents, 4e session de la 15e législature) «concernant la nouvelle «loi sur l'activité des preneurs de paris et des totalisateurs» vérifier s'il est possible de prescrire une distance minimale (et laquelle) entre les bureaux de paris et entre les bureaux et les écoles, jardins d'enfants et crèches». 
3.2. Des réserves d'ordre constitutionnel s'opposent à la mise en place de zones d'interdiction (distance minimale) autour des écoles, jardins d'enfants et crèches, qui porte atteinte au libre exercice des activités commerciales conformément à l'article 6 StGG, à l'égalité devant la loi au sens de l'article 7 B-VG et au droit fondamental à la propriété conformément à l'article 5 StGG et l'article 1 du 1er Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme: 
3.2.1 La définition de zones d'interdiction (distance minimale) autour des écoles, jardins d'enfants et crèches touche de manière centrale le droit constitutionnel garantissant le libre exercice des activités commerciales conformément à l'article 6 StGG. Selon la juridiction constante de la Cour constitutionnelle, les règles légales limitant le libre exercice des activités commerciales sur la base des réserves juridiques apportées à ce droit fondamental ne sont autorisées que si elles sont motivées par l'intérêt public, sont adaptées aux objectifs à atteindre, adéquates et objectivement justifiables (voir par exemple les arrêts de la Cour constitutionnelle du 4 octobre 1984 [recueil 10.179], du 5 décembre 1997 [recueil 15.038], du 16 décembre 1999 [recueil 15.700], du 8 mars 2001 [recueil 16.120], du 28 septembre 2006 [recueil 17.932] et du 1er octobre 2013 [recueil 19.798]). Le seul objectif applicable en lien avec les zones d'interdiction (distances minimales) est celui formulé au point 1 de l'article 1er, paragraphe 2 de la loi concernant la protection des enfants et des adolescents. Il n'y a aucun doute que la définition de zones d'interdiction (distances minimales) peut être motivée par l'intérêt public et elle est bien sûr adaptée aux objectifs à atteindre. Cependant, parmi les moyens à la disposition du législateur, celui-ci doit choisir le plus léger, c'est-à-dire celui qui limite le moins possible la position du détenteur du droit fondamental. La définition de zones d'interdiction (distance minimale) autour de certains lieux a pour effet qu'à l'intérieur de cette zone, le commerce ne peut plus être exercé ab initio. Une telle zone constitue donc une barrière pour l'entrée dans l'activité que la personne concernée ne peut surmonter par elle-même, même si elle remplit toutes les conditions pour l'exercice (ou la continuation de l'exercice) de son activité. Ce type de limitation objective d'accès à l'exercice d'une activité a été considéré par la Cour constitutionnelle à plusieurs reprises comme une atteinte grave à la liberté d'exercice d'une activité commerciale garantie par la constitution (voir par exemple les arrêts de la Cour constitutionnelle du 2 mars 1998 [recueil 15.103] et du 14 octobre 2005 [recueil 17.682]). Concernant l'objectif de protection des enfants et des adolescents, la définition de telles limitations objectives d'accès n'est pas le «moyen le plus léger», puisqu'il est déjà interdit aux enfants et aux adolescents de participer à des paris publics (article 34, paragraphe 1 de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs) et de se trouver dans des locaux où l'on joue d'une autre manière [que sur des machines à sous] à des jeux d'argent ou pour des valeurs numéraires non négligeables (article 34, paragraphe 3 de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs). De même, il est interdit aux opérateurs de paris de proposer des paris aux enfants et aux adolescents ou de conclure des paris avec des enfants ou des adolescents (article 15, point 12) et de délivrer une carte de parieur à une personne encore mineure (article 20, paragraphe 4). La définition de zones d'interdiction (distances minimales) pour les points de prise de paris ne constitue donc pas un «plus» pour la protection des mineurs par rapport aux règles existantes de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs ou aux dispositions proposées dans la loi de Salzbourg sur les opérateurs de paris, elle rendrait au contraire l'accès à et l'exercice de l'activité d'opérateur de paris dans les zones d'interdiction (distances minimales) totalement impossibles.
3.2.2 Dans ce contexte, l'analogie qui est parfois faite dans les avis avec les règles de distance de l'article 17, paragraphe 3 de la loi de Salzbourg sur les manifestations 1997 – VAG 1997 et de l'article 6, point 3 de la loi de Salzbourg sur la sûreté du Land – S-LSG n'est pas convaincante:
conformément à l'article 17, paragraphe 3 VAG 1997 – S-LSG, il est interdit de construire ou d'exploiter des maisons de jeu dans un rayon de 500 mètres autour des établissements fréquentés principalement par des enfants et des adolescents. On entend par «maison de jeux» au sens de ces dispositions, des locaux ou groupes de locaux dans lesquels sont placés plus de trois machines à sous qui sont actionnées par introduction d'argent et qui produisent ainsi au moins partiellement un mode de jeu automatique. A l'inverse, il apparait au paragraphe 17, paragraphe 3 VAG 1997 que cette zone interdite de 500 mètres ne s'applique pas à la pose de trois appareils au plus dans des locaux ou groupes de locaux, que donc, il est permis d'installer des machines à sous au voisinage immédiat des écoles, crèches, établissements pour adolescents, etc. La protection des mineurs servant de base à l'article 17, paragraphe 3 VAG 1997 est donc «bancale» – concernant les machines à sous et les maisons de jeu, une meilleure protection des mineurs est assurée seulement par la disposition de l'article 35 de la loi se Salzbourg sur la protection des mineurs qui interdit l'usage des machines à sous aux enfants et adolescents de moins de 16 ans révolus. 
Il en va de même pour les règles de distance de l'article 6, point 3 S.LSG: Cette disposition est entrée en vigueur le 28 novembre 2003 (il s'agissait à l'origine de l'article 1e, point 2 de la loi pénale de Salzbourg sur la police du Land , journal officiel du Land nº 108/2003). Conformément à l'article 8, paragraphe 2 de la loi journal officiel du Land nº 108/2003 (maintenant article 39, paragraphe 2 S-LSG), les «maisons closes qui sont exploitées parfois depuis longtemps (...) peuvent continuer à être exploitées en tant que maisons closes autorisées». Même si l'article 1e, point 2 était porté principalement par des considérations sur la protection des mineurs, la disposition transitoire tenant compte de la liberté d'exercice n'a pas, même après l'entrée en vigueur des modifications de la loi pénale sur la police du Land publiées aux journal officiel du Land sous le nº 108/2003, conduit au retrait total de toutes les (anciennes) maisons closes de la zone d'interdiction de l'article 1e, point 2, et dans ce domaine, la protection générale des mineurs est garantie uniquement en lien avec les interdictions contenues dans les articles 25, paragraphe 2 et 27, paragraphe 1 de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs. 
3.3. Les considérations évoquées au point 3.2.1 conduisent à mettre en doute la constitutionnalité des demandes du groupe du Land de Salzbourg de la communauté autrichienne de communes et de la Chambre des ouvriers et employés de Salzburg, en lien avec la protection des mineurs, pour définir une distance minimale entre plusieurs points de prise de paris. Considérant que cette demande a été formulée en prenant en compte l'aspect du développement des quartiers – le groupe du Land de Salzbourg de la communauté autrichienne de communes signale dans ce contexte que «quand les bureaux de paris sont en surnombre, les petits commerces de proximité et de restauration se retirent, ce qui a un effet négatif sur la diversité sectorielle» et que «fondamentalement, le logement dans ces quartiers perd de son attractivité, car les officines de paris sont souvent assimilés à une forme de criminalité», la Chambre des ouvriers et employés parle d'un effet de «Trading-down» –, la question se pose du point de vue constitutionnel, de savoir si la définition de distances minimales entre les officines est de nature à empêcher ou ralentir la dépréciation des quartiers, si elle est adaptée et objectivement justifiable. Vouloir empêcher un développement ressenti comme négatif pour les quartiers est manifestement dans l'intérêt public. Quant à savoir s'il est pour cela adapté de fixer des distances minimales entre les points de prise de paris pour atteindre cet objectif, on peut se demander s'il existe un lien factuel tel entre la concentration de points de prise de paris dans un quartier et la perception négative du développement de ce quartier, qu'une règle de ce type apparaisse adaptée et objectivement justifiable: il se peut que les opérateurs de paris soient simplement les bénéficiaires d'un développement engendré par ailleurs, qu'ils en soient donc un indicateur, mais pas la cause.
3.4. La demande de la Chambre des ouvriers et employés de limiter le nombre de points de prise de paris autorisés par opérateur de paris et de limiter le nombre maximal autorisés de terminaux par point de prise de paris s'oriente sur l'article 3, paragraphe 3, lettre a de la loi sur les paris du Land de Vorarlberg. Selon l'exposé des motifs concernant cette disposition (135e annexe en 2011 du XXIXe Lantag du Vorarlberg), celle-ci a pour but d'«empêcher la création de salles de paris, car l'expérience a montré qu'elles favorisent un milieu négatif et qu'elles ont en particulier des effets indésirables sur la jeunesse et le voisinage». Concernant l'aspect de la protection des mineurs, on renvoie aux considérations du point 3.2.1. Protéger le voisinage des points de prise de paris n'est certes pas un but exprimé à l'article 1, paragraphe 2 de la loi, mais la protection du voisinage est expressément donnée dans l'article 11, paragraphe 4 comme raison à prendre en compte dans la procédure d'autorisation et est reprise dans le terme «intérêt public» des articles 11, paragraphe 5 et 23, paragraphe 2.
4. Les dispositions relatives à l’exercice d'activité essentiellement contenues à la section 3 servent à protéger les parieurs (paragraphe 2, point 2).
Les buts contenus au point 2 (protection contre la dépendance au jeu) et au nouveau point 4 (protection contre les manipulations d'événements en lien avec les paris) sont très proches quant au fond et sont matérialisés par l'interdiction contenue à l'article 15, point 9 des paris sur des événements secondaires pendant une manifestation déjà en cours au moment du pari (sachant qu'il n'est pas prétendu que les paris en direct régulièrement proposés sur événements secondaires seraient toujours ou en majorité manipulés). Il est renvoyé plus précisément à l’exposé des motifs de l’article 15, point 9.
5. Contrairement aux demandes du groupe du Land de Salzbourg de la communauté autrichienne de communes pendant l'expertise, la loi n'a pas pour but avoué de réduire «l'attractivité des officines de paris pour les clients potentiels» ni de compliquer l'activité ou l'extension des offres des opérateurs de paris. Cependant, comparativement à la législation en vigueur, on constate généralement que la nouvelle loi sur les opérateurs de paris répond très bien à ces demandes, que ce soit au niveau des dispositions en lien avec l'octroi des autorisations ou au niveau des dispositions d'exercice, qui définissent dans l'ensemble des critères beaucoup plus stricts que la loi sur les preneurs de paris de 1994 actuellement en vigueur.
Les demandes du ministère fédéral des finances formulées en lien avec les buts de l'article 1, paragraphe 2 visant à obliger les opérateurs de paris à informer sur les risques de dépendance en dehors du règlement des paris et à respecter une «mesure raisonnable» dans leur publicité n'ont pas été retenues. Cette demande a également été formulée par la Chambre des ouvriers et employés. La première demande du Ministère fédéral des finances semble vouloir dire que les opérateurs de paris doivent être contraints à informer sur les risques (de dépendance) liés à leur «produit» sous forme d'une campagne adressée au grand public. Une telle obligation n'existe pas même dans la loi sur les jeux de hasard et est également inhabituelle dans d'autres secteurs de l'activité économique, à l'exception de la prévention contre le tabagisme. La demande d'une obligation pour l'opérateur de paris d'observer une «mesure raisonnable» dans sa publicité se réfère à l'obligation contenue à l'article 56 GSpG. Cette disposition limitant la publicité des concessionnaires et des détenteurs d'une autorisation selon la loi sur les jeux de hasard doit être vue dans le contexte du système de concession qui domine dans le secteur des jeux de hasard et qui ne saurait être comparé au système de la loi sur les opérateurs de paris qui permet un accès libre aux activités concernées dans le cadre des dispositions légales. De plus, les autorités ne sont pas tenues de tolérer toutes les opérations publicitaires d'un opérateur de paris: il est d'une part possible de prévoir des règles au cas par cas dans les avis d'autorisation ou de prendre des mesures a posteriori (article 11, paragraphes 4 et 5 et article 23, paragraphe 3), de plus, le gouvernement du Land peut aussi arrêter par voie de décret des règles générales «relatives à la représentation de l'activité des opérateurs de paris dans l'opinion publique» (article 31, paragraphe 1, point 6).
6. La loi règle exclusivement l'exercice de l'activité des opérateurs de paris et ne contient donc logiquement pas de règlementation sur les «petits jeux de hasard» (= tirages avec des machines à sous au sens de l'article 5 GSpG). La mise en œuvre de l'interdiction des «petits jeux de hasard» est une affaires relevant de l'application de la loi sur les jeux de hasard.
Concernant l’article 2 (le pari)
1. Le terme «pari» est le terme central de la loi. C'est la raison pour laquelle il est placé en tête des dispositions de la loi et défini séparément.
2. Ni la loi du 28 juillet 1919 relative aux taxes sur les paris au totalisateur et sur les paris passés par des preneurs de paris appliquée comme loi du Land jusqu'à son expiration du 31 mars 1994 ni les mesures de répression des paris illégaux (article 388 du Code pénal) et ni la loi de 1994 sur les preneurs de paris (encore en vigueur) n’ont contenu ou ne contiennent de définition pour le terme «pari». Concernant le terme «pari sportif», compte tenu du domaine d'application limité aux manifestations sportives pour la loi de 1994 sur les preneurs de paris et pour la vaste jurisprudence du tribunal administratif, il était également superflu de fournir une telle définition: selon la jurisprudence du tribunal administratif, le terme «pari sportif» désigne donc un pari «sur le résultat d’épreuves sportives» qui se déroulent indépendamment des autres personnes ayant pris part au pari et qui sont connues au moment de la conclusion du contrat, de sorte que le parieur a la possibilité d’estimer la force des équipes participantes, des sportifs ou des animaux (pour les courses de chiens ou de chevaux). Pour les paris sportifs, le résultat du pari ne dépend pas principalement du hasard, car le parieur fait appel à ses connaissances sur les détails de la manifestation sportive (par exemple, en ce qui concerne les courses hippiques, les conditions d’entraînement et la santé de chaque animal, les points forts d'un chien dans la course qui fait l'objet du pari, etc.) et sa connaissance des résultats des différentes manifestations sportives l’emporte sur la loi du hasard. Selon la Cour de justice, la «loi du hasard» s'applique «lorsque la réussite ne dépend pas de l’action ciblée, de l’adresse ou de la seule volonté des participants, mais lorsque d'autres conditions s’imposent indépendamment de la volonté des personnes impliquées (cf. la conclusion déjà prise le 18 décembre 1995, 95/16/0047)» ou «lorsque des attentes ne sont pas des attentes rationnelles et fondées vis-à-vis du résultat du jeu, mais en fin de compte des attentes reposant uniquement sur un espoir ou une représentation irrationnelle sur lesquels il est possible pour les différents résultats du jeu» (pour cela, voir la conclusion du tribunal administratif du 2 juillet 2015, registre 2015/16/0019 et les nombreuses autres références à la jurisprudence existante et la littérature).
3. La définition fournie au paragraphe 1 s’appuie sur la définition du pari fournie à l’article 1270 du Code civil autrichien (ABGB). Elle reprend toutefois également les critères établis par le tribunal administratif concernant les paris sportifs pour ce qui est de l’existence d’un pari et de la distinction du pari sportif par rapport au jeu de hasard. L’introduction d’une telle définition doit être perçue à la lumière du paragraphe 2 d'après laquelle les paris peuvent être passés en raison de manifestations non sportives, essentiellement en raison d'évènements politiques, culturels ou sociaux. Les éléments structurels d’un pari dans le secteur sportif doivent donc également établir les bases de qualification d’une manifestation en dehors du domaine sportif soit comme pari soit comme jeu de hasard.
4. Les limites entre un pari et un jeu de hasard ne sont pas clairement définies (à ce sujet, cf. par exemple Krejci aux éditions Rummel, commentaire sur le Code civil autrichien, volume II, articles 1267 à 1274, chiffre 16, selon lequel «le jeu et le pari [sont] difficiles à différencier»). L'objectif de la disposition contenue à la section 3 est de minimiser la problématique de la distinction entre un pari et un jeu de hasard qui touche également la jurisprudence du tribunal administratif. Conformément à la section 3, les jeux au sens de l’article 4 de la loi sur les jeux de hasard ne sont pas considérés comme des paris. Ces jeux sont ceux stipulés et nommés à l’article 4, paragraphe 3 de la loi sur les jeux de hasard, ainsi que «les jeux qui s’y apparentent». Il est vrai que ces jeux ne sont pas soumis au monopole de l’État fédéral en matière de jeu de hasard, ce qui pourrait mener à la conclusion qu'il ne s'agit pas de jeux de hasard et suggèrerait au contraire qu'ils peuvent être qualifiés de paris. Toutefois, il ressort de l’article 4, paragraphe 3 de la loi sur les jeux de hasard (argumentum a maiori ad minus) que ces jeux doivent être qualifiés de jeux de hasard (et non de paris), même si la mise ne dépasse pas le montant ou l'équivalent de 1 Euro et qu'il s'agit d'un jeu exploité dans une attraction foraine. À ce sujet, le paragraphe 3 apporte la clarification nécessaire, principalement en ce qui concerne les jeux nouvellement apparus qui s'apparentent aux jeux stipulés à l’article 4, paragraphe 3, et précise également que ces jeux ne doivent pas être qualifiés de paris.
5. Lors d’un pari, en règle générale, les différents participants au pari s’engagent à remettre le montant du pari si leur affirmation s'avère inexacte, soit au profit d’un autre participant dont l’affirmation était bonne, soit à une personne extérieure. C'est la raison pour laquelle au début, il est essentiel que chaque parieur dispose d’au moins plusieurs possibilités afin de pouvoir prendre une autre décision. On peut également imaginer des situations dans lesquelles seul un participant doit remettre le montant de son pari en cas de perte («semi-pari») tout autant que d'autres où le montant des paris (= prix) peut être disproportionnellement élevé («pari inégal»). Le paragraphe 1 récapitule également les paris cotés pour lesquels le montant à payer est défini en multipliant la mise par un facteur (cote de la mise) déterminé en cas de pari gagnant. Dans le cas présent, on distingue les paris à cotes fixes pour lesquels la cote est certaine lors de la prise du pari et ne pourra pas être modifiée ultérieurement, des paris à cotes variables pour lesquels les cotes de la mise ne sont pas encore fixées à la prise du pari, mais sont fixées après la manifestation sur laquelle porte le pari.
On entend «pari» au sens du paragraphe 1 uniquement lorsque l’issue de la manifestation ou la présence des circonstances définies ne dépend pas exclusivement ou principalement du hasard. Les concertations sur des événements dont l'issue est essentiellement aléatoire, comme «parier» sur la moitié de terrain occupée par une équipe, qui est comme chacun sait déterminée à pile ou face par l'arbitre, ne sont pas considérées comme des paris, mais comme des jeux de hasard. À l’inverse, le terme «pari» couvre parfaitement des faits secondaires en lien avec les manifestations sportives dont la survenance peut être prédite essentiellement sur la base de connaissances, comme le résultat à la mi-temps ou au tiers temps ou le prochain but. Les paris de cette sorte sont donc permis, mais uniquement dans les domaines non concernés par l'interdiction de l'article 15, point 9 (voir à cet effet le point 5 de l'exposé des motifs concernant l'article 15). 
6. Contrairement à la loi sur les preneurs de paris de 1994, l’article 2 englobe aussi les paris sur les événements dans le champ d'application de la loi. La Cours constitutionnelle a dit dans son arrêté du 19 novembre 1932 (recueil 1.477) que «l'état de preneur de paris et de totalisateur (...) de par l'objet de son activité présente la plus grande similitude avec les (...) entreprises d'amusement et de spectacles publiques de tous types» et qu'en conséquence la «loi du 28 juillet 1919, StGBl nº 388 (...) reste en vigueur en tant que loi du Land au sens de l'article 15, paragraphe 1 B-VG». L'avis émis par le ministère fédéral des finances pendant l'expertise que seuls les paris sur les événements sportifs relèveraient de la compétence du législateur du Land pour ce qui est de réglementer l'activité de totalisateur et de preneur de paris, car la loi du 28 juillet 1919 se référait uniquement aux événements sportifs n'est pas partagé, car la Cour constitutionnelle a vu la similitude dans l'activité du pari (arg: «objet de son activité» ou «entreprises») et non dans l'objet sur lequel on parie. La compétence du législateur du Land à fixer des règles légales sur l'ensemble du domaine des «paris sur les événements» découle également d'une réponse du ministère fédéral des affaires économiques (n 6274/AB, XX. GP) et du Chancelier fédéral (n° 6268/AB, XX. GP; voir à cet effet l'aperçu de la discussion dans Thomas Trentinaglia, Das Geschäft mit den Wetten – Einige zivil- und verwaltungsrechtliche Aspekte, ÖZW 2014, 86, FN 16). 
Concernant l’article 3 (autres définitions)
Contrairement aux pratiques législatives employées jusqu'à présent, les termes ne sont pas organisés dans l’ordre alphabétique, mais selon la nomenclature de la loi.
Concernant le point 1 (opérateur de paris), le point 2 (preneur de paris), le point 3 (totalisateur) et le point 4 (courtier en paris)
1. Le terme «opérateur de paris» (point 1) est le terme générique pour toutes les activités liées aux paris qui font partie du domaine d'application de la loi.
2. Le point 2 (preneur de paris) et le point 3 (totalisateur) reprennent les définitions déjà contenues à l'article premier, paragraphe 2 de la loi de 1994 sur les preneurs de paris. Le preneur de paris intervient comme adversaire dans des paris régulièrement proposés dont les cotes sont fixes. Pour les paris au totalisateur, les parieurs parient entre eux. Le totalisateur est l’unique intermédiaire et ne prend aucun risque lui-même: il réalise un profit qui dépend uniquement du montant des mises et non pas de l’issue réelle de la manifestation sur laquelle porte le pari.
3. Le courtier en paris (point 4) fait désormais partie du domaine d'application de la loi. Malgré cela, le courtier en paris ne prend pas directement un pari ou ne transmet pas un tel pari. Il met plutôt le parieur en relation avec le preneur de paris ou le totalisateur. 
Le terme de «courtage» au sens de cette loi doit être compris de manière large. Toute considération de droit civil ou de droit de la sécurité sociale doit être ignorée pour la compréhension du terme. Selon la définition donnée par le tribunal administratif dans sa jurisprudence sur les dispositions légales applicables en matière d'exploitation, le terme «courtage» doit être compris comme l'exercice d'une activité visant à mettre en relation des parties présomptives (courtage de crédits personnels et de crédits fonciers; arrêté du 8 octobre 1957, VwSlg 4442 A/1957). C'est exclusivement ainsi, – la mise en relation de parties présomptives – qu'il faut comprendre le terme de «courtage» au sens de la présente loi. Le développement de certaines activités de la part du courtier en paris n'est pas un élément indispensable. Il suffit par exemple pour faire office de courtier en paris, qu'une personne ouvre un forum pour les parieurs potentiels pour permettre à un parieur de conclure de lui-même un paris avec un preneur de paris. Il suffit de placer un terminal de prise de paris dans des locaux utilisés par ailleurs, comme des bureaux de tabac, des vidéothèques ou des lieux de restauration. Peu importe qui dispose de l'autorisation sur les moyens servant à exercer le courtage (locaux, terminaux, etc.). Le fait de développer activement certaines activités comme renseigner le parieur sur les meilleures cotes, pour lui permettre de choisir entre plusieurs preneurs de paris n'est pas un critère pour l'activité d'un courtier en paris. On est d'autant plus en présence d'un «courtage» de parieurs si le courtier développe certaines activités comme la prise de paris pour un preneur de paris et le paiement des gains en son nom. Le nombre de preneurs de paris mis en relation est également sans importance. On est déjà en présence d'un courtage si le courtier sert exclusivement d'intermédiaire pour un preneur de paris donné (ou propose uniquement un seul preneur de paris).
La conséquence de cette interprétation du terme est que toute personne qui met en relation à titre professionnel des parieurs et des preneurs de paris de quelle que manière que ce soit au besoin d'une autorisation conformément à l'article 4, paragraphe 1. L'article 4, paragraphe 2 prévoit une exception: l'obligation d'autorisation (en tant que courtier en paris) n'est pas requise si l'établissement assurant le courtage peut être identifié comme étant le point de prise de paris du preneur de paris bénéficiaire du courtage (voir les explications complémentaires concernant l'article 4, paragraphe 2).
Cette disposition qui intègre le preneur de paris dans le champ d'application de la loi repose sur l'arrêt de la Cour constitutionnelle du 2 octobre 2013 (recueil 19.803) dans laquelle la Cour de justice a déclaré sur la question de la compétence de la réglementation légale de l’activité de courtier en paris que «l’activité de courtier pour les parieurs [...] dépend de chaque preneur de paris et de chaque totalisateur» et que c'est la raison pour laquelle il existe «un lien systématique indissociable entre ces activités», «non seulement pour l’activité de preneur de paris et de totalisateur, mais aussi que la mise à disposition de parieurs [présente] une “grande similitude” avec les activités de divertissement public et d'animation foraine qui sont exclues du Code du commerce et de l'industrie». Selon la Cour de justice, l’activité de mise en relation avec des clients avec des preneurs de paris ou des totalisateurs ne peut donc pas être exercée dans le cadre d’une profession non réglementée aux termes des dispositions du Code du commerce et de l'industrie de 1994, mais dans le cadre des dispositions de la loi du Land.
Concernant le point 5 (établissements), le point 6 (points de prise de paris) et le point 8 (paris en ligne)
1. Les termes employés doivent être interprétés à la lumière du domaine d'application de la loi (article premier) et de l'article 4. Le domaine d'application de la loi couvre les deux formes d’exercice de l’activité d’opérateur de paris, c'est-à-dire tant l’exercice «traditionnel» consistant pour le parieur à se rendre dans un point de prise de paris que l’exercice en ligne consistant pour le parieur à parier ou à transmettre régulièrement des paris en dehors d’un point de prise de paris. Conformément à l'article 4, l’exercice de l’activité d’opérateur de paris nécessite une autorisation du gouvernement du Land si cette activité est exercée dans un ou plusieurs établissements de l’opérateur de paris.
Pour l'exercice «traditionnel» de l’activité, tout point de prise de paris est considéré comme un établissement. Sont considérés comme points de prise de paris non seulement les locaux fermés, mais aussi les installations appropriées en plein air. Il n’est pas obligatoire que ces locaux servent exclusivement à l’exercice de l’activité d'opérateur de paris. Ainsi, une pièce mal éclairée située à l'arrière d'une station-service à la sortie d'une agglomération, dans laquelle des personnes louches vaquent à d'autres occupations (il convient ici d’autoriser cet emprunt au film noir) peut être considérée comme point de prise de paris si un terminal de prise de paris y est installé (à ce sujet, voir point 2). En cas d’exercice de l’activité en ligne (paris en ligne) sans se rendre régulièrement à un point de prise de paris, la loi rattache alors le point de prise de paris au lieu duquel les données des paris en ligne sont mises à disposition par l’opérateur de paris. En règle générale, il s’agit du site du serveur, qui n’est pas nécessairement le même que le siège statutaire de l’opérateur de paris ou le siège de son administration centrale. Dans la plupart des cas, ces sites ne sont d'ailleurs pas les mêmes.
2. Conformément à l'article 20, paragraphe 1, les terminaux de prise de paris peuvent uniquement être installés dans des points de prise de paris. À l’inverse, chaque site sur lequel un terminal de prise de paris est installé devient donc un point de prise de paris.
3. Le point 6 n'exclut pas que plusieurs preneurs de paris exploitent un point de prise de paris conjointement. C'est par ex. le cas, lorsque des paris sont pris avec plusieurs preneurs de paris dans les mêmes locaux, sous forme de paris classiques au guichet ou à des terminaux de prise de paris. Dans ce cas, les obligations découlant de cette loi s'appliquent sans partage à chaque preneur de paris, ce qui n'exclut pas que ces preneurs de paris mandatent tous la même personne en tant que responsable. 
Concernant le point 7 (terminal de prise de paris)
On entend par terminal de prise de paris tout équipement technique qui en raison de sa nature et de sa qualité est propre à permettre directement à une personne, sous forme de libre-service - sans l'action ou l’intervention d’une autre personne dans l’établissement - de participer à un pari. On parle donc de terminal de prises de paris au sens de la présente loi lorsque le client peut décider lui-même sur le dispositif technique de l'objet du pari et de la mise et verse la mise directement à l'opérateur de paris (preneur de paris) sous quelle que forme que ce soit (espèces, carte de crédit, avoir crédité sur une carte de parieur). A contrario, on ne peut perler de paris via un terminal de prise de paris dans les cas où la mise doit d'abord être versée à une personne présente dans le point de prise de paris qui remet ensuite au parieur un bon ou un reçu qui est ensuite utilisé sur un terminal informatique, afin de payer la mise ou de finaliser le pari, car une personne autre que le parieur intervient dans la conclusion du pari, soit en recevant la mise ou en fournissant un code, etc. Les terminaux informatiques appelés «tippbox» que l'on trouve souvent dans les bureaux de tabac ou les vidéothèques ne sont donc pas des terminaux de prise de paris au sens de la présente loi. Le sont d'autant moins, au sens de la loi; les dispositifs assistés par ordinateur utilisés exclusivement par le personnel du point de prise de paris et qui sont placés dans un endroit inaccessible au client; il ne s'agit pas d'un «pari sur terminal».
Concernant le point 10 (pays tiers), le point 11 (états membres de l’UE) et le point 12 (pays membres de l’EEE):
La terminologie contenue aux points 10, 11 et 12 se réfère aux définitions contenues dans la loi de Salzbourg sur la reconnaissance des qualifications professionnelles. Elle est importante pour l'article 5, paragraphe 2 l'article 6, paragraphes 2, l'article 15 et l'article 32.
Concernant le point 13 (blanchiment d'argent), le point 14 (Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent) et le point 15 (financement du terrorisme)
Cette terminologie correspond à la terminologie contenue à l’article 365n, points 1 et 2 du Code du commerce et de l'industrie de 1994, ainsi qu'à l’article 4, paragraphe 2 de la loi de l’Office fédéral de la police criminelle. Elle est importante pour l’article 24.
Contrairement à l’article 365n, point 1 du Code du commerce et de l'industrie de 1994, la référence au «blanchissement de son propre argent» n’est pas contenue au point 13. Jusqu'à l’entrée en vigueur de la modification de l'article 165 du Code pénal publiée au Journal officiel de la République d'Autriche I, no 38/2010, l’article 165, paragraphe 1 du Code pénal traitait uniquement des délits de blanchiment d’argent concernant les biens faisant partie du patrimoine qui relevaient du fait de quelqu’un d'autre. Les dissimulations délictueuses mises en place par l’auteur de l’infraction initiale lui-même n'étaient pas intégrées à l’article 165 du Code pénal dans la version publiée avant l’entrée en vigueur de cette modification.
Remarques préliminaires concernant la section 3
La section 2 est divisée en deux sous-sections. La première contient essentiellement les dispositions des articles 3 à 6 de la loi sur les preneurs de paris de 1994 qui portent sur les conditions imposées pour l’octroi d’une autorisation d’exercice de l’activité d’opérateur de paris. La deuxième sous-section contient les dispositions relatives aux procédures légales qui s’y rattachent.
Concernant l'article 4:
1. L’article 4 correspond à l’article premier, paragraphe 1 de la loi de 1994 sur les preneurs de paris; il est également obligatoire d'obtenir une autorisation pour l’exercice de l'activité de courtier en paris venant d’être intégrée au domaine d'application de la loi.
2. Le paragraphe 1 définit les conditions imposées pour que l’activité d’opérateur de paris soit autorisée. 
2.1. Le terme «exercice professionnel de l’activité» doit être interprété au sens du Code du commerce et de l'industrie de 1994. Les opérateurs de paris qui n’exercent pas l’activité d’opérateur de paris à titre professionnel (cela est après tout concevable) n’ont pas besoin d’une autorisation et peuvent exercer leur activité librement, notamment sans la restriction imposée par les dispositions des articles 15 et suivants relatives à l’exercice de l’activité.
2.2. La condition décrite par les mots «un ou plusieurs établissements dans le Land de Salzbourg» et fixée au paragraphe 1 ne doit pas être interprétée au sens d’un siège statutaire de l’opérateur de paris ou d’un siège de son administration centrale (à ce sujet, cf. l’article 5, paragraphe 2, point 1, ou l’article 6, paragraphe 2, point 1) obligatoirement situé dans le land de Salzbourg. Il suffit qu’un opérateur de paris, où que soit son siège, exploite un terminal de prise de paris dans le Land de Salzbourg ou en cas de paris sur Internet prépare les données d'un lieu situé dans le land de Salzbourg pour que l’obligation d’obtenir une autorisation soit applicable.
L'activité d'opérateur de paris sans établissement dans le Land de Salzbourg (possible uniquement via Internet avec un serveur domicilié en dehors du Land de Salzbourg) ne nécessite pas d’autorisation et peut s'exercer librement, notamment sans la restriction imposée par les dispositions des articles 15 et suivants relatives à l’exercice de l’activité.
3. Le paragraphe 2 se rapporte à la définition large de «courtier en paris» et s'intéresse aux professionnels et aux personnes dans les établissements desquels il est permis de passer des paris avec un preneur de paris comme les buralistes, les exploitants de vidéothèque, les restaurateurs, etc. L'activité de ces personnes correspond au profil de courtier en paris (voir article 3, point 4 et exposé des motifs); dans la pratique, se pose régulièrement la question de l'affiliation légale de ces personnes, soit en tant qu'opérateurs de paris (indépendants) – concrètement: courtiers en paris –, en tant que collaborateurs (indépendants) d'un opérateur de paris ou en tant que simple responsable d'un point de prise de paris appartement à un preneur de paris, particulièrement en l'absence de références permettant l'affectation de cette activité, par exemple une identification spécifique des locaux (=point de prise de paris). De cette classification dépend non seulement la question de l'autorisation, mais aussi de savoir qui est responsable en dernier ressort pour le respect des dispositions relatives à l’exercice de l’activité et qui est le destinataire des consignes et mesures au sens de l'article 29.
Le paragraphe 2 part de la réflexion suivante: Si dans un bureau de tabac, un local commercial ou de restauration, des paris sont transmis par courtage à un preneur de paris, le buraliste ou l'exploitant n'a pas besoin d'une autorisation pour l'exercice de l'activité de courtage en paris, si ces locaux peuvent être identifiés comme étant le point de prise de paris d'un preneur de paris. Cette affectation des locaux à un preneur de paris s'effectue dès la première autorisation (voir article 11, paragraphe 4, point 4) ou a posteriori par la mise en service déclarée et non interdite par les autorités d'un autre établissement (voir articles 22, point 2 et 3). En cas d'affectation à un preneur de paris, celui-ci est responsable pour le respect des dispositions relatives à l’exercice de l’activité et il est le destinataire des consignes et mesures au sens de l'article 29. La manière dont le preneur de paris transfère aux exploitants son obligation de respect dispositions relatives à l’exercice de l’activité est du ressort du libre exercice de droit privé entre le preneur de paris et l'exploitant dans leurs relations internes et n'a aucun effet sur la responsabilité de droit public du preneur de paris.
Tant que des locaux ne peuvent pas être considérés comme étant le point de prise de paris d'un preneur de paris, l'exploitant est considéré comme un courtier en paris avec toutes les responsabilités qui en découlent.
4. Le paragraphe 2 n'exclue pas que les mêmes locaux puissent être affectés à plusieurs preneurs de paris, par ex. si l'exploitant exerce le courtage pour différents preneurs de paris. Dans ce cas, les obligations découlant de cette loi s'appliquent sans partage à chaque preneur de paris. 
Concernant les articles 5 et 6:
1. Les articles 5 et 6 définissent les conditions imposées pour que l’activité de preneur de paris soit autorisée d’une part et pour que l’activité de totalisateur ou de courtier en paris soit autorisée d'autre part. La principale différence entre les conditions respectivement imposées pour que ces activités soient autorisées réside dans le fait qu’un preneur de paris (contrairement à un totalisateur ou à un opérateur de paris) doive en tout cas posséder les qualifications professionnelles requises, que le responsable de l'établissement soit une personne morale qui exerce l'activité de preneur de paris (là encore, contrairement aux totalisateurs et aux opérateurs de paris), qu’il doit faire partie de l’organe représentant la société légalement ou qu’il doive être employé au moins à mi-temps par rapport à la durée normale de la semaine de travail en étant pleinement affilié au régime obligatoire de protection sociale.
2. Les personnes morales et les sociétés de personnes enregistrées au registre du commerce et des sociétés (sociétés en nom collectif et société en commandite) peuvent exercer l'activité d’opérateur de paris. Pour cela, ils doivent toutefois désigner un responsable d'établissement. Le «responsable d'établissement» au sens de l'article 5, pragraphe2 et de l’article 6, paragraphe 2, est le terme utilisé pour désigner le directeur aux termes de l’article 9, paragraphe 1 du Code du commerce et de l'industrie de 1994 ou jusqu'à présent dans la loi de 1994 sur les preneurs de paris. Pourtant, le terme «directeur» n’est plus utilisé afin d'éviter toute confusion avec les personnes qui sont autorisées à représenter une personne morale ou une société de personnes enregistrée au registre du commerce et des sociétés ou des personnes qui font partie de cet organe et sont également appelées «directeur» dans la langue courante.
3. Les personnes qui détiennent plus de 50 % des parts d’une entreprise ne doivent pas nécessairement être autorisées à représenter la personne morale ou la société de personnes enregistrée au registre du commerce et des sociétés ou faire partie de ces organes. Par le fait que ces personnes ont déjà une réelle influence déterminante sur la gestion de l’entreprise en raison de leur rôle prédominant, elles doivent assurer et démontrer qu’elles font preuve de la fiabilité nécessaire.
4. Les obligations mentionnées à l'article 5, paragraphe 1, point 7 et l'article 6, paragraphe 1, point 6 de présenter un concept relatif aux mesures efficaces à prendre pour la protection des parieurs en ce qui concerne le développement et la détection de la dépendance au jeu et la détection de paris douteux au sens de l'article 24 s'appuie sur une proposition du ministère fédéral des finances, de la Chambre des ouvriers et employés de Salzburg, ainsi que de l'Instituts des jeux de hasard et de la dépendance. Ces dispositions n'étaient pas encore contenues dans le projet d'expertise. La partie centrale et contraignante de ce concept est la nomination d'un interlocuteur interne à l'entreprise pour les questions en lien avec la dépendance, le blanchiment et le financement du terrorisme, tant pour le personnel de l'opérateur de paris que pour les personnes responsables, comme les exploitants bureaux de tabac ou de vidéothèques dans lesquels l'opérateur installe simplement ses terminaux de prise de paris. Pour le reste, l'opérateur de paris reste seul responsable des «mesures efficaces» qu'il met en place. Il peut s'agir de formations continues pour les responsables des points de prise de paris, en coopération avec un ou plusieurs organismes de protection des joueurs, de directives internes sur les conditions et la mise en place d'une interdiction par un tiers, etc. Les opérateurs de paris peuvent définir ce concept individuellement en fonction de leurs activités, cependant si cela s'avère nécessaire pour atteindre l'objectif de l'article 1, paragraphe 1, points 2 et 4, le gouvernement du Land peut aussi définir plus précisément le contenu du concept par voie de décret conformément aux articles 5, paragraphe 1, point 7 et 6, paragraphe 1, point 6 (article 31, paragraphe 1, point 3).
Quant à sa valeur légale, ce concept est comparable au règlement des paris. Les modifications apportées au concept doivent donc être signalées au gouvernement du Land conformément à l'article 22.
Concernant l’article 9 (règles applicables aux paris)
Les règles applicables aux paris constituent le fondement du lien juridique qui résulte du contrat entre l’opérateur de paris et ses clients. L'obligation de présenter les règles applicables aux paris dans le cadre de la procédure d'autorisation (article 5, paragraphe 1, point 5) ou de l’obligation de notification de toute modification (ultérieure) apportée auxdites règles au gouvernement du Land (article 22, point 1) garantit que de telles règles soient réellement établies et maintenues. Le contrôle de l’intégralité du contenu de ces règles doit être réalisé par le gouvernement du Land, soit dans le cadre de la procédure d'autorisation, soit lors de la notification de modifications. Le gouvernement du Land doit uniquement vérifier que les règles applicables aux paris sont conformes aux prescriptions imposées aux points 1 à 7.
Le point 7 reprend une proposition faite par la Chambre des ouvriers et employés pendant l'expertise et se réfère en grande partie à l'article 25, paragraphe 3 GSpG. À l'inverse, il découle du contenu établi au point 7 du règlement sur les paris, pour l'opérateur de paris, l'interdiction d'intégrer une exclusion de responsabilité dans le règlement sur les paris si l'opérateur de paris adopte un comportement fautif impliquant une négligence légère ou grossière, mais n'étant pas contraire aux mœurs, en lien avec l'autorisation d'un parieur suspendu. L'objectif du contenu obligatoire du règlement sur les paris vise à ce que l'opérateur de paris exécute par conséquent les suspensions.
Concernant l’article 10 (Qualification professionnelle pour l’exercice de l’activité de preneur de paris)
Cette disposition se rapporte à l’article 5, paragraphe 1, point 6. Elle concerne les formations et les qualifications acquises à l'étranger qui ne sont pas encore admises comme qualification professionnelle aux termes de l'article 31, paragraphe 2, en vertu d’un règlement du gouvernement du Land. Le paragraphe 3 décrit les niveaux de qualification requis pour exercer une activité professionnelle au sein du système aux termes de l'article 3, paragraphe 1 de la loi de Salzbourg sur la reconnaissance des qualifications professionnelles (BQ-AnerG). 
Concernant l’article 11 (octroi de l'autorisation)
Le paragraphe 4 fixe les critères de la décision d'autorisation formulés explicitement à l'article 59, paragraphe 1, de la loi générale relative aux procédures administratives. Toute modification ultérieure des faits qui ont servi de base à la décision d’octroi d'une autorisation doit être réalisée dans le cadre de la procédure décrite à l’article 12 (concernant les responsables d’établissement) ou à l'article 23 (concernant les établissements ou les terminaux de prise de paris).
Concernant l’article 12 (suspension de l'autorisation)
1. Les dispositions de l’article 12 reposent sur l'article 9, paragraphe 2, et l’article 95, paragraphe 2 du Code du commerce et de l'industrie de 1994. Compte tenu du rôle essentiel du responsable d’établissement pour l’octroi d’une autorisation d’exercice de l’activité d’opérateur de paris par des personnes morales ou par des sociétés de personnes enregistrées au registre du commerce et des sociétés, la nomination (en interne) d’un nouveau responsable d'établissement et les raisons de sa désignation sont également soumises à l’autorisation du gouvernement du Land.
2. Le départ du responsable d'établissement de l’entreprise ou la suppression d'une de ces conditions imposées pour l’octroi d’une autorisation entraînent plusieurs répercussions juridiques. Il faut tout d'abord notifier immédiatement un tel évènement au gouvernement du Land du détenteur de l’autorisation (paragraphe 1). La notification peut s'accompagner de la notification de nomination d’un nouveau responsable d’établissement aux termes de l’article 5, paragraphe 2, point 2 et de l'article 6, paragraphe 2, point 2, mais cela ne constitue pas une obligation. Même si la condition d'autorisation est supprimée lors d’un tel évènement, l’activité d’opérateur de paris peut (autre conséquence juridique) continuer à être exercée sans responsable d'établissement en vertu de l'autorisation octroyée pendant un maximum de six mois si la nomination d'un nouveau responsable aux conditions de l’article 5, paragraphe 2, point 2 ou de l’article 6, paragraphe 2, point 2 n’a pas été autorisée légalement au cours de cette période. Une fois ce délai écoulé, même si la demande d'autorisation de nomination d’un nouveau responsable d'établissement a été déposée pendant cette période, il est interdit de continuer d’exercer l’activité jusqu'à ce que la nomination d’un nouveau responsable d'établissement soit autorisée légalement («suspension de l’autorisation»).
3. La perte de la force de chose jugée de l’autorisation doit être considérée à la lumière de l’article 74 de la loi du tribunal administratif du land publiée au Journal officiel du Land no 106/2013.
Remarques préliminaires concernant la section 3
1. La section 3 est divisée en deux sous-sections. La première contient les dispositions relatives à l’exercice de l’activité d'opérateur de paris et la deuxième contient une disposition relative aux procédures légales qui s’y rattachent.
2. Les dispositions de la section 3 s'appliquent en intégralité pour les opérateurs de paris «traditionnels». Pour les opérateurs de paris qui exercent exclusivement leur activité sur Internet, ces dispositions sont toutes applicables à l’exception des articles 18 à 20.
Concernant l’article 15 (paris interdits)
Cette disposition définit les paris interdits (mise et courtage) et s'applique aux opérateurs de paris «classiques» comme aux paris en ligne. Les interdictions des points 1 à 12 doivent être mises en œuvre pour les paris en ligne par le biais de moyens techniques de programmation, de verrouillage et de limitation d'accès.
1. Le point 1 interdit également les paris autorisés aux termes des points 2 à 11 pour toute mise supérieure à 500 euros par pari. Le terme «prise de pari» n’est pas identique au terme «manifestation sur laquelle porte le pari». On entend par manifestation sur laquelle porte le pari un évènement unique comme un match de football donné. En revanche, une prise de pari peut porter sur plusieurs évènements uniques, comme c’est le cas pour le Toto ou les paris combinés.
2. Par «compétitions auxquelles seuls des animaux participent» au sens du point 5, on entend celles où seuls des animaux sont directement en concurrence entre eux. Le fait que ces animaux soient naturellement entrainés par des humains n'est pas significatif. Les courses de chevaux avec jockeys ne remplissent pas ces critères d'exclusion et ne sont donc pas concernées par le point 5.
3. Le point 6 interdit les paris sur les marchés de football de rang inférieur à la troisième ligue nationale, sans tenir compte du fait qu'il existe des marchés régionaux prenant des paris sur les marchés de ligne inférieures. La question de savoir si les ligues ainsi exclues sont professionnelles ou non est sans objet.
4. Le point 7 comprend toutes les manifestations sportives hors football et ne s'intéresse pas aux ligues, mais au fait de savoir sur ces manifestations regroupent majoritairement des amateurs. Cette question peut obtenir réponse auprès des fédérations nationales.
5.1. Le point 9 interdit les paris sur la survenue d'une circonstance donnée en lien avec un événement en cours au moment du pari, à l'exception des paris sur certains résultats partiels, un événement ponctuel («paris sur l'équipe qui marquera le but suivant dans un match de football») et sur le résultat final. L'interdiction du point 9 concerne les paris sur les événements secondaires (par rapport au résultat final) qui sont régulièrement proposés sous forme de «paris en direct» ou sous la dénomination «paris sur les événements» ou «paris négatifs». Cette interdiction sert à la réalisation des objectifs définis à l'article 1, paragraphe 2, points 2 et 4. Les «paris en direct» comportent un potentiel de dépendance particulier. S’agissant du potentiel de dépendance, il est généralement admis, tant pour les jeux de hasard que pour les paris, qu’une succession rapide de jeux distincts assortis d’une décision rapide sur le gain ou sur la perte comporte un potentiel accru de dépendance aux jeux. Dans le cas de l’offre de paris traditionnelle, la possibilité de parier se termine normalement au début de l’événement objet du pari (par exemple, au début du match de football). La décision sur le gain ou sur la perte, quant à elle, coïncide normalement avec la fin de l’événement objet du pari. Un certain temps s’écoule donc entre la présentation du pari et la décision de gain ou de perte. Dans le cas des «paris en direct», ce laps de temps, significatif en termes de potentiel de dépendance, se réduit dans une mesure déterminante. Dans les «paris en direct», il est possible de parier sur un grand nombre de faits (secondaires au regard du résultat total). L'attrait pour le parieur est la séquence rapide des possibilités de pari et la prétendue meilleure prévisibilité de l'événement sur la base des événements précédents. Les «paris en direct» comportent de ce fait un potentiel de dépendance particulier. Outre ce potentiel de dépendance particulier, les «paris en direct» peuvent faciliter la manipulation des jeux et donc la tricherie, puisqu'il s'agit régulièrement de faits secondaires dans le cadre d'un événement majeur, dont l'origine n'implique pas nécessairement l'interaction de plusieurs personnes. 
5.2. L'interdiction des «paris en direct» s'applique uniquement aux événements qui ont déjà commencé au moment du pari. L'interdiction du point 9 laisse inchangée la fiabilité des paris sur des faits secondaires dans le cadre d'un événement à venir, car dans ce cas, les raisons qui parlent en faveur d'une interdiction sur les événements en cours ne s'appliquent pas. L'interdiction du point 9 laisse inchangée la fiabilité des paris sur les résultats à la mi-temps, au tiers-temps, et généralement sur les événements ponctuels d'une portion d'une manifestation sportive, comme l'arrivée au sommet dans un tour cycliste ou sur le résultat final d'un événement non encore terminé au moment du pari. On prend ainsi en compte l'avis de la Commission européenne qui, lors de la notification de la loi sur les paris du Land de Vorarlberg conformément à la directive 98/34/CE a signalé que l'interdiction totale initialement prévue dans ladite loi de parier sur le résultat final d'un événement en cours est disproportionnée (voir à cet effet le rapport d'audience du XXIXe Lantag du Vorarlberg, 135e annexe en 2011).
5.3. La portion de jeu sur le résultat de laquelle les paris sont permis doit être définie dans les règles régissant le sport ou l'événement sportif concernés. Ceci a pour but d'empêcher les opérateurs de paris (mal intentionnés) de contourner l'interdiction du point 9 en définissant eux-mêmes la durée d'une portion de jeu. Les règles s'appliquant aux portions de jeu sont soient définies de manière générale pour un sport donné (p. ex., football) ou sont définies individuellement dans le cadre de la planification d'un événement (p. ex., tours cyclistes).
5.4. Le terme «résultat (numérique) intermédiaire» ou «résultat (numérique) final» utilisé dans les dérogations au point 9 permet de préciser que pour les sports dans lesquels le résultat intermédiaire ou final est donné sous forme de ratio (football, basketball, hockey, tennis), seuls les paris portant sur ce ratio sont exclus de l'interdiction du point 9. Sont également exclus de l'interdiction du point 9 les paris pouvant être dérivés de ce ratio, par exemple sur l'écart de buts ou les paris Over/Under. Un pari portant sur le buteur qui donnera le point de la victoire n'est donc pas autorisé, pas plus qu'un pari sur le fait que le but de la victoire sera ou non un pénalty, car ces objets ne peuvent pas être dérivés du ratio exprimant le résultat.
5.5. Concernant les paris restant autorisés sur quelle équipe (mais pas quel joueur) va marquer le but suivant au football, aucune raison ne pourrait justifier leur infection du point de vue de la protection des joueurs. Pour cet événement non plus, il n'y a pas de succession rapide des possibilités de paris. 
6. Le point 10 interdit les paris sur des événements qui se sont déjà produits au moment du pari. Cette disposition repose sur l'arrêt du tribunal administratif du 25 septembre 2012 (nº 2011/17/0299), dans lequel la Cours de justice a déclaré qu'il «n'y a pas de pari sportif s'il n'est pas possible de parier sur un événement à venir et si le résultat du jeu dépend de quelle course a déjà eu lieu dans le passé». Ce type de pari s'est toujours trouvé par le passé dans une zone grise entre le jeu de hasard et le pari, comme le montre la jurisprudence fournie du tribunal administratif sur le thème des «courses de chiens». Bien que le tribunal administratif parvienne dans l'arrêté cité à la conclusion que dans le cas à l'origine de la plainte, il s'agissait d'un jeu de hasard, il ne peut pas être exclu que ce genre d'événement soit classé dans certains cas comme un paris ne tombant pas dans le champ d'application de la loi sur les jeux de hasard, moyennant une «adaptation» du modèle à la décision du tribunal administratif. Dans l'intérêt de la protection des parieurs, il convient que le législateur du Land prenne également une position claire dans le sens d'une interdiction de ces types de paris. Il en va de même pour les paris recensés au point 11 sur des événements préenregistrés ou virtuels.
7. Le point 12 contient la disposition centrale au sens de la protection des mineurs et interdit aux opérateurs de paris d'étendre toute activité en lien avec des parieurs enfants ou adolescents. Cette disposition constitue, en liaison avec l'interdiction faite à l'article 20, paragraphe 4 de délivrer une carte de parieur à une personne encore mineure, une bonne protection des mineurs: La principale exigence (principalement du point de vue de la protection des mineurs) imposée pour les terminaux de prise de paris implique que ces derniers puissent uniquement fonctionner sur présentation d’une carte de parieur personnelle. Pour le placement de paris en dehors d'un terminal de prise de paris («pari au guichet»), l'interdiction de l'article 15, point 12 s'applique en complément. La personne responsable doit vérifier l'âge du parieur en cas de doute sur présentation d'une pièce d'identité, afin de respecter les dispositions de la protection des mineurs.
Concernant l’article 16 (organisation de paris et tenue du registre des paris)
1. Cette disposition fixe les principales obligations d'un opérateur de paris et sert tant à protéger le client qu’à prévenir le blanchiment de capitaux (là encore en lien avec le registre des paris).
2. L'article contient un renvoi à l’exposé des motifs de l’article 9 pour ce qui est des règles applicables aux paris.
3. Le terme «registre des paris» est conservé. Toutefois, il doit être compris comme désignant l’enregistrement électronique de toutes les données essentielles en rapport avec un pari. La journalisation interne de ces données dans des banques de données sur le terminal de prise de paris, sur une banque de données centrale ou sur un serveur Internet est également considérée comme la tenue d’un registre des paris. 
Tous les paris doivent être consignés dans le registre des paris dans un ordre continu et sans interruption chronologique. Le paragraphe 3 précise les données qui doivent être consignées impérativement dans le registre des paris. L'identité du parieur (point 1) ne doit être consignée que si le pari est effectué en utilisant une carte de parieur ou en cas de paris sur Internet. Il en ressort que tous les paris pris sur un terminal doivent être consignés sur le registre des paris avec mention des coordonnées du parieur, ce qui est cohérent avec le fait que les terminaux de prise de paris ne peuvent être mis en service qu'avec une carte de parieur nominale. Sachant que les paris au guichet classiques peuvent aussi être passés sur présentation d'une carte de parieur (voir à cet effet le point 2 de l'exposé des motifs concernant l'article 20), le nom du parieur doit également être consigné si les paris sont passés de cette manière. Les points 2 et 3 sont identiques aux points 2 et 3 du paragraphe 5 quant au fond; il convient donc de consigner dans le registre des paris les données qui se trouvent sur le bulletin. L'obligation de documentation contenue au paragraphe 3 existe sans préjudice de toute autre obligation de documentation plus poussée requise par ailleurs. Ces types de règles sont contenues dans les différentes dispositions détaillées de la loi, comme au paragraphe 6 en liaison avec la liste des gains de plus de 2 000 euros, au paragraphe 21 en liaison avec une auto-interdiction et une interdiction par tiers ou au paragraphe 24 en liaison avec les mesures contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.
Les évaluations s'appuyant sur les registres des paris permettent aux opérateurs de paris de mieux détecter l’éventuelle mise en péril des moyens de subsistance d’un parieur par des mises excessives afin de prendre des mesures appropriées (conseil, interdiction). De plus, le registre des paris sert à prévenir le blanchiment des capitaux et de contrôler la gestion des opérateurs de paris.
L’interdiction stipulée à la section 4 concernant la suppression des données enregistrées dans le registre des paris satisfait à l’obligation de conservation imposée par les différents avis d'autorisation pour ce qui est du registre des paris. Elle se penche toutefois sur le caractère du registre des paris comme ensemble de données recueillies par voie électronique.
4. L'article 5 définit les éléments contenus sur un bulletin. Il ressort du renvoi fait au point 1 vers l'article 11, paragraphe 4, point 1, que l'opérateur de paris doit être mentionné sur le bulletin de la manière correspondant à la partie explicative de la décision d'octroi de l'autorisation.
5. Le paragraphe 6 transpose l'article 11 de la nouvelle directive sur le blanchiment des capitaux (voir à cet effet l'article 36, paragraphe 1, point 7). Conformément à cette disposition, les États membres doivent garantir que les «entités assujetties», compte tenu de l'article 3, point 14 de la directive, les fournisseurs de paris en font partie, «lorsqu'ils concluent une transaction d'un montant égal ou supérieur à 2 000 EUR» doivent appliquer des mesures de vigilance particulières à l'égard de leur clientèle. 
Le paragraphe 6 oblige donc l'opérateur de paris, sans préjudice des obligations de vigilance qui lui sont imposées par l'article 24, à établir l'identité du client en utilisant au mieux l'article 40, paragraphe 1 de la loi sur les activités bancaires et de la consigner sur le registre des paris si le gain à verser dépasse le montant de 2 000 euros par pari. L'article 11 de la directive sur le blanchiment des capitaux parle uniquement de «gains» et on peut se demander s'il s'agit du gain réel du parieur (montant versé moins la mise) ou uniquement du montant versé. Le terme «gain à verser» précise cela. Le terme de «pari» doit être compris au sens de l'article 15, paragraphe 15, point 1 (voir l'exposé des motifs). Si des faits peuvent justifier un soupçon au sens de l'article 24, paragraphe 4 ou 5, l'opérateur doit procéder selon ces dispositions, ce qui veut dire qu'il doit le cas échéant refuser de payer les gains.
Une transposition de l'article 11 de a directive sur le blanchiment des capitaux concernant les mises de plus de 2 000 euros n'est pas nécessaire, car conformément à l'article 15, point 1, les paris dont la mise est supérieure à 500 euros par pari sont interdits.
Concernant l'article 17 (obligation de signalisation):
Le paragraphe 1 définit les caractéristiques extérieures d'un point de prise de paris. Du point de vue de la protection des mineurs, le point central est l'obligation contenue au point 4 du paragraphe 1 de signaler clairement qu'il est interdit de conclure des paris avec des enfants et des adolescents ou d'assurer le courtage pour le compte d'enfants et d'adolescents. Cette obligation de signalisation augmente la publicité de l'interdiction fixée à l'article 15, point 12. 
Durant l'expertise, le SPÖ Salzburg-Stadt a également proposé d'obliger les opérateurs de paris d'indiquer que l'entrée des points de prise de paris est interdite aux enfants et aux adolescents (ce qui découle visiblement de l'article 34, paragraphe 2 de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs. Cette demande ne peut pas être suivie, d'une part parce que l'interdiction de l'article 34, paragraphe 2 de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs ne stipule pas une interdiction absolue d'entrée, mais s'applique uniquement aux locaux dans lesquels on ne joue pas uniquement à des jeux d'argent ou pour des valeurs numéraires non négligeables. Du point de vue constitutionnel, on peut opposer à cette demande le fait que les lieux de restauration, les bureaux de tabac et les vidéothèques sont aussi considérés comme des points de prise de paris au sens de la présente loi si des paris peuvent y être pris et que l'interdiction d'accès à ces lieux de vente pour les enfants et les adolescents représente une atteinte excessive au droit fondamental d'exercice d'une activité commerciale.
Concernant l'article 18 (exploitation de points de prise de paris) et l'article 34, paragraphe 1, point 13 (dispositions pénales)
1. Le paragraphe 1 définit les responsabilités générales et fondamentales de l'opérateur de paris quant au respect du règlement des paris, des dispositions relatives à la protection des mineurs, ainsi que le respect des heures d'ouverture et autres consignes d'exercice dans les points de prise de paris. Le comportement exigé de l'opérateur de prise de paris est donc qu'il mette en place et maintienne des contrôles efficaces dans les points de prise de paris qui garantissent que les dispositions du règlement des paris, de la protection des mineurs et des consignes d'exercice sont respectées. L'instrument central à cet effet est la nomination d'une personne en tant que «personne responsable» pour un point de prise de paris. Cette personne doit aussi être désignée nommément auprès des autorités (voir à cet effet l'article 11, paragraphe 2 et l'article 22, point 3). On entend par «personne responsable» (ou responsable) au sens de la présente disposition, celle qui agit dans le prolongement de l'autorité de l'opérateur de paris dans un point de prise de paris; cette personne doit donc être en mesure de gérer le point de prise de paris comme l'opérateur de paris. La personne responsable doit donc être munie par l'opérateur de paris des permis correspondants (A seule fin d'éviter les doutes, il est signalé que la personne responsable ne doit pas obligatoirement être distincte de l'opérateur de paris; dans les entreprises unipersonnelles, par exemples, dans les bureaux de tabac et les vidéothèques, l'opérateur de paris doit également endosser la fonction de responsable et le signaler aux autorités.)
2. Le terme de «changement» utilisé dans la dernière phrase du paragraphe 1 implique que l'exploitation d'un point de prise de paris n’est autorisée sans la présence d'une personne responsable, même pour une durée de quatre semaines. En cas de remplacement de la personne responsable, qui doit être signalé immédiatement aux autorités (article 22, point 3), la surveillance du point de prise de paris doit uniquement être assurée par une personne non (encore) connue des autorités. Si l'opérateur de paris ne peut pas nommer aux autorités une personne en remplacement de l'ancienne personne responsable, le point de prise de paris doit être laissé ouvert (et ceci doit être signalé aux autorités conformément à l'article 22, point 2). Le point de prise de paris doit également être maintenu ouvert si les autorités ne prennent pas connaissance de la désignation de la nouvelle personne responsable.
3. On entend par consignes d'exercice au sens de l'article 18, les dispositions de la présente loi, ainsi que les dispositions afférentes de tout décret et de toute décision.
4. Tous les incidents qui se produisent dans un point de prise de paris doivent être attribués à l'opérateur de paris conformément à l'article 34, paragraphe 1, point 13, ce qui n'exclue cependant pas la responsabilité pénale de la personne responsable en tant qu'auteur direct d'une infraction, par ex. autoriser un mineur à parier. 
Quant à savoir si les activités illégales d'un point de prise de paris peuvent être reprochées à l'opérateur de paris, ceci renvoie à l'appréciation de la partie subjective de l'acte au sens de l'article 5 VStG. Dans ce contexte, on renvoie à la jurisprudence constante du tribunal administratif indiquant que la responsabilité administrative légale personnelle peut être dégagée dans certains cas s'il est prouvé de manière crédible que toutes les mesures qui permettent de croire légitimement que les dispositions légales seraient remplies compte tenu les conditions prévisibles ont été prises. Dans la question de la faute, le soin avec lequel l'opérateur de paris choisit la personne responsable (défaut de discernement - culpa in eligendo) est d'une importance majeure.
Des condamnations répétées de l'opérateur de paris du fait de l'article 34, paragraphe 1, point 13 mettent également en question sa fiabilité (article 7, paragraphe 1, point 4).
Concernant l'article 19 (heures d'ouverture des points de prise de paris):
Il n'existe actuellement aucune limitation des heures d'ouverture des points de prise de paris. Les réserves exprimées par le groupe du Land Salzbourg de la communauté autrichienne de communes pendant l'expertise, selon qui le fait de lier les heures d'ouverture des points de prise de paris aux heures d'ouverture des lieux de restauration dans lesquels ils se trouvent encourage la création de «points de prise de paris volants» ne sont pas partagées, car la création d'un point de prise de paris demande toujours une autorisation de la part des autorités. 
Concernant l’article 20 (terminaux de prise de paris, carte de parieur)
1. Cet article contient les prescriptions spécifiques applicables à l’exercice de l’activité pour la prise de pari sur des terminaux de prise de paris. Il fixe également les exigences s'appliquant aux terminaux de prise de paris au paragraphe 2. Conformément à l’article 11, paragraphe 2, point 4, et à l’article 23, paragraphe 2, le respect des conditions fixées à la section 2 dans le cadre de l’octroi d'une autorisation ou lors de la mise en service, du remplacement ou du transfert d'un terminal de prise de paris doit être justifié par la présentation d’une expertise technique.
1.1. Les terminaux de paris doivent uniquement permettre de participer à un pari autorisé (paragraphe 2, point 2). Du fait de la sauvegarde des données, il est également possible de constater ultérieurement si un terminal de paris a également permis de participer à des paris interdits. Les terminaux de prise de paris doivent uniquement être utilisés par une personne (paragraphe 2, point 3); ce qui exclut également l’emploi d’outils techniques qui permettent à plusieurs personnes de participer en même temps par liaison radio, par Bluetooth ou par réseau local sans fil, par exemple.
1.2. La principale exigence (principalement du point de vue de la protection des mineurs) imposée pour les terminaux de prise de paris implique que ces derniers puissent uniquement fonctionner sur présentation d’une carte de parieur personnelle. Il est vrai qu'aux termes de l'article 34, paragraphe 1, de la loi de Salzbourg sur la protection des mineurs, il est de toute manière interdit pour les mineurs de participer à des jeux de hasard ou à des jeux d'adresse impliquant de miser de l'argent ou de miser sous toute autre forme, ainsi que de participer à des paris publics. Cette notion de protection des mineurs est reprise par l’exigence fixée au point 1 du paragraphe 2, en particulier pour la prise de pari sur des terminaux de prise de paris, ainsi que par l’interdiction contenue au paragraphe 4. 
1.3. La loi elle-même ne contient pas de dispositions circonstanciées sur la délivrance d’une carte de parieur et sur son contenu; elles peuvent être édictées par le gouvernement du Land par voie de décret (article 31, point 5). La loi laisse aux opérateurs de paris totale liberté quant au contenu (forme, graphisme) de la carte de parieur. Il est cependant de la responsabilité de l'opérateur de paris de concevoir ses cartes de parieur de manière à ce que l'identité du propriétaire soit claire et vérifiable et de garantir qu'il est impossible de réaliser des paris sur un terminal sans disposer d'une carte. Si une carte de parieur est équipée d'un support de données sur lequel les «données client» du propriétaire sont enregistrées, l'admissibilité du traitement de ces données découle des articles 7, 8 et 9 DSG 2000. L'article contient plus précisément un renvoi aux points 3 et 4 de l’exposé des motifs de l’article 32.
1.4. Un terminal de prise de paris doit uniquement pouvoir fonctionner si le client présente la carte de parieur personnelle de l’opérateur de paris. L’utilisation d’une carte de parieur par un parieur autre que celui auquel elle a été délivrée et donc la mise à disposition de la carte de parieur à une autre personne sont passibles d’une peine (article 34, point 9 ou article 7 de la loi autrichienne sur les infractions administratives en lien avec l’article 34, point 9). Il s’agit ainsi d’assurer que seules des personnes majeures et des personnes non frappées d’une interdiction pourront utiliser le terminal.
2. L'article 20 prévoit que les terminaux de prise de paris ne peuvent être utilisés qu'avec une carte de parieur. A l'inverse, l'opérateur de paris est libre de décider que les paris au guichet sont autorisés uniquement avec une carte de parieur.
3. La limitation encore mentionnée dans le projet d'expertise prévoyant qu'une carte de parieur ne peut pas disposer d'une fonctionnalité permettant d'enregistrer une somme d'argent ou des unités de valeur fiduciaires qui peuvent ensuite être utilisées pour les paiements sur les terminaux a été supprimée à la demande du syndicat des preneurs de paris. La carte de parieur peut donc être remise par l'opérateur de paris sous forme de carte prépayée (rechargeable). De plus, il est également possible d'effectuer un «pari en espèces» sur un terminal; l'opérateur de paris décide en dernier ressort de la façon de faire et de l'équipement technique du terminal de paris. Il est uniquement important de veiller à ce que les terminaux de prise de paris ne puissent être utilisés qu'avec une carte de parieur et que les paris soient consignés dans le registre des paris. 
Concernant l’article 21 (interdiction de jeux, interdiction volontaire de jeux et interdiction de jeux par des tiers)
1. Cet article repose sur l’article 25 de la loi sur les jeux de hasard. Il définit les principales obligations d’un opérateur de paris en ce qui concerne la protection des parieurs.
2. Conformément au paragraphe 2, toute personne peut s’interdire volontairement de participer à des paris (interdiction volontaire de jeux). L’interdiction volontaire de jeux reposant uniquement sur une initiative de la personne concernée, l'initiative de sa levée relève également uniquement de la personne interdite de jeux. L’opérateur de paris n’est cependant pas obligé de se plier à tout moment à l’exigence d’interdiction d'un parieur qui s’interdit volontairement de parier. Toutefois, il peut vérifier s’il est nécessaire et justifié ou non d’entamer une procédure au sens de la section 3 (interdiction de jeux par des tiers). L’opérateur de paris doit interdire à la personne interdite de jeux de participer à des paris jusqu'à ce que cette interdiction soit levée.
3. Les moyens d’information peuvent mener à une «acceptation fondée» au sens du paragraphe 3, qu’il s'agisse d'évaluations du registre des paris, d'observations effectuées par l’opérateur de paris ou par un responsable (article 18), ou en raison d’une connaissance personnelle de la personne concernée, mais en fin de compte aussi de renseignements fournis par l’environnement personnel de la personne concernée, comme un «appel au secours» lancé par des proches.
La conclusion que tire la société Sportwetten GmbH dans l'expertise que dans les cas de participations «anonymes» aux paris – ceci se réfère au modèle commercial de Sportwetten GmbH qui prévoit que les paris sont pris dans un bureau de tabac – une auto-interdiction ou une interdiction par un tiers n'est pas possible, n'est pas correcte. Particulièrement dans ce type de modèle commercial on ne peut pas parler de participation «anonyme» à un pari, car il existe toujours un contact direct entre le parieur et le buraliste (qui agit en tant que courtier ou que personne responsable; voir aussi à cet effet l'exposé des motifs concernant l'article 3, point 4 et l'article 4, paragraphe 2) au moment de la prise de pari.
4. On renvoie à l'article 9, point 7 mentionnant les conséquences en termes de responsabilité civile pour l'opérateur de paris si un client interdit reçoit l'autorisation de parier.
5. La durée minimale d'une interdiction par tiers mentionnée au paragraphe 4, ainsi que l'obligation du paragraphe 8 pour l'opérateur de paris de demander l'avis du gouvernement du Land avant de lever l'interdiction par tiers reprend la suggestion de l'institut des jeux de hasard et de la dépendance. L'opérateur de paris doit communiquer au gouvernement du Land la levée prévue d'une interdiction par un tiers en précisant les éléments qui ont conduits à cette interdiction et les raisons justifiant la levée. L'accord du gouvernement du Land est réputé donné si celui-ci n'interdit pas à l'opérateur de paris de lever l'interdiction dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la notification. Les parties concernées par la procédure de levée de l'interdiction sont l'opérateur de paris et le parieur suspendu.
Concernant l’article 22 (obligation déclarative) et l’article 23 (procédure de notification)
1. Cette disposition définit les cas particuliers de l’obligation déclarative et de l’autorisation obligatoire (à ce sujet, cf. article premier). Les raisons pour lesquelles l’obligation déclarative d'une part et l’obligation déclarative afférente aux faits décrits à l'article 12, section 1 d'autre part sont systématiques classées séparément reposent sur l’importance de la mesure à notifier et sur la nature des répercussions d’un défaut de notification. Tandis que dans les cas visés à l'article 12, la suppression de la condition d’autorisation mène à la suspension de l’autorisation octroyée au bout de six mois, le défaut de notification aux termes de l’article 22 n'a aucune répercussion directe sur l’exercice des droits conférés par l’autorisation. Il peut seulement mener à la cessation d'activité de l’établissement par le biais de l’article 14, paragraphe 1, point 1, ou de l’article 29.
2. Les faits cités aux points 1 à 5 de l’article 22 doivent purement et simplement être notifiés au gouvernement du Land. L'article 23 définit la procédure de notification à suivre.
3. La proposition du groupe du Land Salzbourg de la communauté autrichienne de communes et du SPÖ Salzburg-Stadt de renoncer à l'obligation de publication pour la mise en service d'un nouvel établissement au profit d'une obligation d'autorisation n'est pas retenue: Après examen approfondi, il n'a pas été possible de distinguer une différence entre procédure de publication et procédure d'autorisation.
Concernant l'article 24 (mesures générales contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme):
Cette disposition définit les mesures contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme qu'un opérateur de paris doit mettre en oeuvre, quel que soit le montant des mises et des gains, c'est-à-dire généralement lors de chaque pari. L'article 16, paragraphe 6 contient une mesure contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, qui à l'opposé de ces mesures générales, peut être qualifiée de «particulière» qui oblige l'opérateur de paris à établir l'identité du client et à la consigner sur le registre des paris si le gain à verser pour un pari dépasse le montant de 2 000 euros.
Les dispositions des paragraphes 2 et 3 qui n'étaient pas encore contenues dans le projet d'expertise ont été ajoutées à l'article 24 à la demande de la Chancellerie et invitent l'opérateur de paris à s'appuyer sur la liste des états du décret du ministre fédéral des sciences, de la recherche et de l'économie sur les risques accrus de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme conformément à la loi sur les comptables et conseillers fiscaux professionnels (Wirtschaftstreuhandberufsgesetz - (GTV-WTBG 2014; voir aussi à cet effet le décret du ministre fédéral des sciences, de la recherche et de l'économie sur les risques accrus de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme conformément au Code du commerce de 1994 - 2e GTV-GewO 2015) publié au JO fédéral II sous le numéro 89/2014. 
La prévention de l'utilisation des activités d'opérateurs de paris pour procéder au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme est également en lien avec le pouvoir du gouvernement du Land à fixer par décret à l'égard de des opérateurs de paris des obligations supplémentaires concernant l'application de devoirs de vigilance, afin d’empêcher que les activités des opérateurs de paris soient utilisées pour le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme (article 31, paragraphe 1, point 10).
Concernant l’article 25 (compétence) et l’article 26 (organes de contrôle spécialisés)
1. L'article 25, paragraphe 1, confie le contrôle du respect des dispositions de la présente loi et des décrets, décisions administratives, attestations et dispositions promulgués sur la base de la présente loi au gouvernement du Land.
Conformément à l'article 25, section 2, le gouvernement du Land peut charger les autorités administratives du district localement compétentes selon le lieu d’intervention de réaliser les contrôles aux termes du paragraphe 1 et les autoriser à ordonner ou à faire appliquer à leur place les éventuelles mesures nécessaires aux termes de l'article 29. Il s'agit ici d’une (véritable) délégation de responsabilité. En cas de délégation de responsabilité ou d’habilitation aux termes du paragraphe 2, les autorités administratives du district interviennent à la place du gouvernement du Land initialement compétent. Les dossiers qui sont établis par les autorités administratives du district déléguées ou habilitées doivent également être imputés aux autorités administratives du district. Cela se traduit également par un mandat exécutoire (article 18, paragraphe 4, de la loi générale relative aux procédures administratives, «Le service administratif du district» ou «Pour le service administratif du district»). 
Le pouvoir dévolu au paragraphe 2 concerne uniquement les cas particuliers, ce qui à l'inverse exclut par avance tout transfert de compétence pour les actes officiels décrits en général (par ex. «surveillance de tous les points de prise de paris et mise en place de mesures éventuelles conformément à l'article 29 dans la commune de XY»). Quant à la nature juridique d'un tel transfert de compétence au cas par cas, la Cour constitutionnelle a estimé dans son arrêté du 17 juin 1986 (recueil 10.912) que le transfert d'une compétence au cas par cas – il s'agissait concrètement dans la procédure de départ d'un transfert de compétence conformément à l'article 12, paragraphe 1 de la loi sur les chemins de fer – constitue «une habilitation progressive pour un cas particulier sous la forme d'une pratique de mise en œuvre qui doit être portée à la connaissance des parties à l'occasion de l'exécution de la procédure au sens de l'article 63, paragraphe 2 AVG, contre laquelle un recours isolé n'est pas admissible et qui ne peut être contestée que par un recours contre la décision réglant l'affaire qui est grandement semblable (...) au transfert de compétence selon l'article 29a VStG».
2. L’article 25, paragraphe 3, autorise le gouvernement du Land et dans les cas visés au paragraphe 2 les autorités administratives du district à réaliser les contrôles visant à s'assurer que les dispositions de la présente loi sont respectées et à également de faire appel à des experts en qualité d’organes de contrôle spécifiques sur la base des décrets et des dispositions qu’ils promulguent. La condition imposée pour cela est qu’il s'agisse de la personne désignée aux termes de l'article 26 ou d’institutions habilitées pour cette mission.
3. L'article 26, paragraphe 1, autorise le gouvernement du Land à désigner des personnes physiques ou morales pour l'assister au sein d’organes de contrôle spécialisés ou à habiliter des personnes morales comme organes de contrôles spécifiques. L'objectif d’une habilitation est de consolider les connaissances dont disposent le gouvernement du Land et les autorités administratives du district sur le domaine des paris ou de bénéficier d’un savoir externe. Il faut ici comprendre par exemple la désignation d'agents du gouvernement du Land habilités dans ce domaine après leur démission ou la désignation d’agents de la brigade financière. Les personnes ou les organismes ainsi habilités agissent ainsi dans le prolongement de l’autorité compétente et seulement à la place d’un organe administratif auquel l'affaire concernée serait sinon confiée. Il s'agit ainsi d’une «entrée en fonction» de ces personnes ou de ces institutions. Cela n’affecte en rien la fonction de l’organe des autorités.
Au regard de la protection légale des données, ces organes sont des «prestataires» au sens de l'article 4, point 5 DSG 2000. Le terme «prestation» comprend également le cas où une personne a qui a été confié la création d'un ouvrage – ce terme doit être pris dans une acception large et se réfère ici aussi à la réalisation d'activités de surveillance – non seulement utilise les données fournies par le donneur d'ordre (= autorités), mais aussi doit rechercher des données, afin de réaliser son ouvrage – comprendre ici la réalisation d'activités de surveillance – (Jahnel, Datenschutzrecht (droit de la protection des données), 3/47).
4. Les conditions de désignation ou d’habilitation d'une personne physique ou morale comme organe de contrôle sont fixées à l’article 26, paragraphes 2 et 3. Les motifs qui excluent la désignation ou l'homologation comme organe de contrôle au sens de l’article 26, paragraphe 2, points 2 et 3, ou de l’article 26, paragraphe 3 ou qui justifient leur annulation (paragraphe 5) sont par exemple les cas où les personnes intéressées exercent elles-mêmes en qualité d'opérateur de paris, sont impliquées dans une telle entreprise, travaillent au service d’une telle entreprise comme employé ou mandataire ou participent aux résultats des mesures à mettre en œuvre, même si elles possèdent uniquement des intérêts économiques indirects.
Concernant l’article 27 (compétences et obligations des organes dans le cadre de leur mission de contrôle) et article 28 (obligations de l’opérateur de paris dans le cadre de sa mission de contrôle)
L'article 27 s'adresse de la même manière au gouvernement du Land, aux autorités administratives du district, aux organes de sureté publique et aux organes de contrôles désignés ou habilités aux termes de l'article 26. Il définit leurs compétences et leurs obligations dans le cadre de leur mission de contrôle. L'article 28 contient la disposition équivalente pour l’opérateur de paris.
L'ajout de la mention qui n'était pas encore contenue dans le projet d'expertise des «organes de sureté publique» dans les articles 27 et 28 reprend l'avis du ministère fédéral de l'intérieur et se trouve en lien avec l'obligation de coopération des organes fédéraux pour assurer l'application de la loi mentionnée à l'article 33: Le ministère fédéral de l'intérieur a signalé qu'une participation large des organes fédéraux dans l'application de la loi n'a pas été autorisée conformément à l'article 97, paragraphe 2 B-VG, mais cependant qu'un «devoir d'assistance» des organes de sureté publique pour assurer la surveillance du respect des dispositions de la loi par les autorités par ailleurs compétentes est possible. L'ajout des «organes de sureté publique» dans les articles 27 et 28 vise à permettre cette assistance.
Concernant l'article 29 (création d'un cadre conforme à la loi, fermeture de l’établissement, confiscation)
1. Les dispositions relatives à la création d’un cadre conforme à la loi reposent sur l'article 46 de la loi de Salzbourg de 1999 sur la protection de la nature et de l’environnement et sur l’article 19 de la loi de Salzbourg de 2014 sur les produits phytosanitaires. Pour que la loi soit exécutée efficacement, il est nécessaire de donner aux autorités la possibilité d’ordonner d’office des mesures visant à empêcher et éliminer les conséquences de toute conduite illégale.
On entend par «autorités» au sens de la présente disposition le gouvernement du Land et les autorités administratives du district autorisées aux termes de l'article 25, paragraphe 2.
2. Selon le degré d’urgence, les autorités doivent ordonner les mesures nécessaires par décision administrative, les faire appliquer (paragraphe 1) ou les appliquer ou les faire appliquer dans le cadre de son pouvoir de commandement ou de coercition (paragraphe 2). On entend par «danger imminent» un danger véritable et concret pour les droits de tiers (article premier) qui présuppose une situation nécessitant une intervention immédiate des autorités afin que ce danger soit écarté. Il suffit qu’un danger soit probable (cf. décision du tribunal administratif supérieur du 21.02.2002, no 2001/07/0124). L'habilitation stipulée au paragraphe 2 pour la mise en œuvre de mesures provisoires permet de régler provisoirement une situation qui nécessite en règle générale plus de temps afin de pouvoir être réglée définitivement en raison de la procédure exigeante du point de vue des formalités et afin que les dommages et les risques qui en découlent puissent être écartés, en particulier dans l’intérêt général.
3. Font par exemple partie des mesures au sens de l’article premier, point 1, une demande de certification du point de prise de paris ou une demande d’élimination d’institutions qui empêchent d'accéder au point de prise de paris à tout moment.
4. Le paragraphe 3 a pour motif d’empêcher qu’un opérateur de paris se dérobe en omettant d'appliquer une mesure aux termes du paragraphe 1 ou 2. Dans les cas présents, conformément au pararaphe 1 ou 2, il est possible de prendre un arrêté à l’encontre des responsables présents sur le point de prise de paris.
Concernant l’article 31 (décrets du gouvernement du Land)
Conformément au paragraphe 1, le gouvernement du Land est autorisé à promulguer des mesures clarificatrices par voie de décret dans la mesure où elles sont nécessaires pour les motifs mentionnés à la première phrase. La deuxième phrase énumère les objets de la réglementation promulguée à cette fin.
L'objet de la réglementation indiquée au point 6 du paragraphe 1 permet au gouvernement du Land de poser des règles concernant la «représentation de l'activité des opérateurs de paris dans l'opinion publique» – c'est-à-dire relatives au contenu de la publicité. En particulier (arg: «notamment») le point 6 prend en compte le besoin de protection de certaines catégories de personnes. Conformément au point 6, il est possible de prendre des mesures en ce qui concerne des points de prise de paris situés à proximité directe d'institutions qui sont essentiellement fréquentées par des mineurs ou qui servent au traitement de joueurs pathologiques. Du point de vue du contenu, le point 6 interdit la publicité, comme la distribution de friandises à des enfants qui passent par un employé de l'opérateur de paris déguisé en clown ou interdit d’exposer à la vue des caractéristiques dont la conception particulière peut justement exercer un attrait particulier sur les catégories de personnes protégées afin qu’elles prennent des paris ou pour le cas des enfants, peut les conditionner (pour plus tard) dans ce sens. Ce nonobstant, le gouvernement du Land peut déjà dans le cadre de l'octroi de l'autorisation ou après en avoir eu connaissance dans certains cas prescrire des restrictions de publicité ou l'affichage de certaines caractéristiques pour un établissement (ou leur absence) si cela permet l'exercice de l'activité allant dans le sens de la protection des jours et des mineurs.
Concernant l'article 32 (utilisation et transmission de données)
1. Conformément à l'article premier, paragraphe 1, de la loi de 2000 sur la protection des données (abrégée DSG 2000 en allemand), toute personne peut exiger la confidentialité des données personnelles le concernant, en particulier concernant le respect de sa vie privée et familiale, dès lors qu’elles présentent un intérêt digne d'être protégé. Conformément à l'article premier, paragraphe 2, de la DSG 2000, il est uniquement autorisé de limiter le droit d’exiger la confidentialité de données personnelles pour garantir les intérêts légitimes et essentiels d’un tiers. 
Le gouvernement du Land et les autorités administratives compétentes de la circonscription (article 25, paragraphe 2) exercent exclusivement des pouvoirs régaliens dans le cadre de l'application de la loi. Les principales dispositions applicables pour la transmission et l’utilisation de données personnelles par des autorités nationales (elles relèvent donc de la souveraineté) sont celles de l’article premier, paragraphe 2, de la DSG 2000. L'article 30 définit la base légale nécessaire aux termes de l’article premier, paragraphe 2, de la DSG 2000 afin que le gouvernement du Land et les autorités administratives de la circonscription puissent transmettre et utiliser des données personnelles.
1.1. Le gouvernement du Land et les autorités administratives de la circonscription agissent en qualité d’«autorité nationale» au sens de l'article 1, paragraphe 2, de la DSG 2000 dans le cadre de l’application de la présente loi. Conformément à l'article premier, paragraphe 2, de la DSG 2000, les autorités nationales sont autorisées à s’immiscer dans le droit fondamental uniquement en vertu de lois et lorsque cela est nécessaire pour les motifs cités à l’article 8, paragraphe 2 de la CEDH. À ce propos, le tribunal administratif supérieur a déclaré que les lois qui autorisent l’intervention d'une autorité nationale dans le droit fondamental garanti par l’article premier, paragraphe 1, de la DSG 2000 doivent être réglementées «suffisamment précisément, c'est-à-dire pour être prévisible pour tous, en définissant des conditions dans lesquelles la transmission ou l’utilisation de données personnelles est autorisée pour garantir l’exercice concret des fonctions de l'État» et que «conformément à l’article premier, paragraphe 2, de la DSG 2000, le législateur [doit] pour cette raison prévoir que les cas d’interventions concrets dans le droit fondamental de la protection des données soient concrétisés et limités» (à ce sujet, voir par exemple la déclaration du 14 mars 2013, B 1326/12 et du 15 juin 2007, recueil 18.146 et autres références respectives).
Conformément à l'article premier, la loi de protection des mineurs a pour motif de protéger avant tout les parieurs contre l'apparition de pathologies liées au jeu et contre leurs répercussions négatives sur leur environnement personnel et sur la société, ainsi que d’empêcher que les activités des opérateurs de paris soient utiliser pour le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme. Ces missions et les mesures prévues par la loi pour les accomplir permettent de garantir l’ordre public, d’empêcher les infractions pénales, de protéger la santé et le moral; toutes sans exception étant des biens protégés au sens de l'article 8, paragraphe 2 de la CEDH. L'intervention dans le droit fondamental de la protection des données autorisée à l’article 32 est également proportionnelle à cette restriction du cercle des personnes concernées par l’utilisation des données et à la restriction imposée aux fins définies au paragraphe 3. 
1.2. Le paragraphe 1 autorise le gouvernement du Land et les autorités administratives de la circonscription à traiter les données personnelles mentionnées aux points 1 à 4 aux fins définies à la section 3 si elles entrent dans le cadre de l'application de la loi confiées aux «autorités nationales». La liste exhaustive des données pouvant être traitées du paragraphe 1 implique que les autres données, par ex. celles de nature privée, qui arrivent à la connaissance des autorités dans le cadre de l'application de la présente loi ne peuvent pas être traitées. Cela concerne les photos de vacances ou autres publications qui ne sont pas en lien avec le rôle de la personne en tant qu'opérateur de paris, exploitant, etc. qui ont été trouvées sur un support de données examiné par les autorités dans le cadre d'un acte officiel en lien avec la présente loi. Cette interdiction de traitement des données légalement protégées est complétée par le devoir de confidentialité fixé à l'article 27, paragraphe 3, point 2 (voir aussi article 15 DSG 2000). 
On entend «traitement» au sens de l’article 4, point 9, de la DSG 2000. Le terme englobe tout type d’utilisation de données à l’exception de la transmission, par conséquent leur communication à d'autres destinataires que le client, les personnes concernées ou le prestataire ou leur utilisation pour un autre domaine d'activité du client. Il est uniquement permis de traiter les données personnelles de personnes qui sont étroitement liées à l’activité exercée, que ce soit comme opérateur de paris ou comme son client. À cette fin, le gouvernement du Land est également autorisé à recueillir les renseignements stipulés au paragraphe 2. La transmission des données est autorisée uniquement à un cercle réduit de destinataires – si la transmission n'est pas destinée au centre des impôts en charge des taxes, droits de mutation et jeux de hasard et aux communes dans le cadre de l'application de la loi de 1988 relative aux taxes sur les divertissements – dans le respect des conditions limitatives du paragraphe 5. 
On entend par «condamnations pénales et les sanctions administratives dans la mesure où elles sont pertinentes pour évaluer la fiabilité» d'une personne les informations collectées selon le paragraphe 2 et les renseignements fournis par les autorités administratives de la circonscription (article 34, paragraphe 5). 
2. Les dispositions des sections 6 et 7 fixent les garanties nécessaires aux termes des phrases 2 et 3 de l’article premier, paragraphe 1, de la DSG 2000 pour protéger les intérêts de la confidentialité des personnes concernées. Elles garantissent que l’intervention dans le droit fondamental de la protection des données soit uniquement permise et possible si elle est aussi minime que possible et si elle s’effectue aux fins décrites.
En tout cas, les données traitées doivent être supprimées aux termes du paragraphe 6 lorsqu’elles ne sont plus nécessaires à l’atteinte des objectifs fixés (paragraphe 3). Conformément à l'article 46, paragraphe 1, de la DSG 2000, il est permis d’utiliser les données que le client d’une étude a communiquées de plein droit à d'autres fins, même à des fins ou statistiques qui n’ont pas pour objectif d’obtenir des résultats nominatifs. Le paragraphe 3, point 3, autorise le gouvernement du Land à utiliser des données qui ont été traitées à d'autres fins que celles fixées au paragraphe 3, même à des fins statistiques, planificatrices ou régulatrices. La référence à l’article 46, paragraphe 1, de la DSG 2000 au point 3 du paragraphe 3 permet d’expliquer que ces fins couvrent uniquement la création de statistiques non nominatives, les études, etc. Étant donné qu’une fois l’«objectif principal» atteint (c'est-à-dire le motif pour lequel elles ont à l’origine été traitées), la suppression de telles données rend leur utilisation aux fins définies au point 3 du paragraphe 3 impossible, ces données doivent rester disponibles, mais sous une forme anonyme. Les données qui seront utilisées ultérieurement à des fins statistiques, etc. doivent donc être complètement supprimées une fois que l’«objectif principal» est atteint pour le cas isolé.
3. L'article 32 se réfère uniquement à l'utilisation des données par une «autorité nationale». L'opérateur de paris aussi traite des données, que ce soient celles des parieurs ou celles de ses collaborateurs (exploitants, personnes responsables, etc). Les opérateurs de paris sont considérés comme des employeurs du secteur privé (article 7, paragraphe 3 DSG 2000). Ils ne peuvent traiter des donnée que si le but et le contenu de l'utilisation des données sont couverts par leurs habilitations légales et si les intérêts de confidentialité devant être protégés ne sont pas violés. 
L'autorisation légale de traitement des données par les opérateurs de paris découle des bases juridiques pour l'exercice de l'activité d'opérateur de paris per se et des devoirs particuliers de coopération des opérateurs de paris que la présente loi leur impose, par ex. en ce qui concerne la documentation du comportement des parieurs. 
Les intérêts de confidentialité devant être protégés ne sont pas violés dans ce cas, entre autres parce que le traitement des données aura lieu dans tous les cas avec l'autorisation exclusive de la personne concernée (article 8, paragraphe 1, point 2 et article 9, point 6, DSG 2000). L'absence d'accord de la personne concernée ne rend cependant pas le traitement des données inadmissible; concernant le traitement de données non sensibles, l'admissibilité découle également de l'article 8, paragraphe 1, point 4 DSG 2000, concernant le traitement (potentiel) des données sensibles de l'article 9, point 3 DSG 2000 en lien avec l'article 16, paragraphe 3. L'admissibilité de la transmission des données qui ont été traitées par l'opérateur de paris aux organes officiels découle de l'article 7, paragraphe 2, point 2 DSG 2000 en lien avec les différentes dispositions de la présente loi qui justifie la compétence des autorités dans un sens ou dans l'autre.
4. Le paragraphe 7 définit les mesures de protection des données dans le détail et s'adresse à tout donneur d'ordre au sens de l'article 4, point 4 DSG 2000, c'est-à-dire tant aux «autorités nationales» et leurs unités organisationnelles qu'aux opérateurs de paris et leurs unités organisationnelles. Le paragraphe 7 énumère les mesures de protection des données qui doivent être prises dans tous les cas. Elles doivent être prises en totalité pour toutes les données, des mesures supplémentaires de protection doivent être prises en tenant compte de la nécessité à protéger les données et les intérêts supplémentaires de confidentialité de la personne concernée. Le paragraphe 7 construit donc – à partir des exigences fondamentales définies – un système souple qui permet aux assujettis de fixer un niveau de protection encore plus élevé pour des données (potentiellement) sensibles.
5. Concernant la qualification en lien avec la protection des données des organes de contrôle spécialisés conformément à l'article 26 en tant que «prestataires» au sens de l'article 4, point 5 DSG 2000, en renvoie au point 3 de l'exposé des motifs concernant l'article 26.
Concernant l’article 33 (participation des organes fédéraux)
1. Cette disposition repose sur les articles 36 et 37 de la loi de Salzbourg sur la sûreté du land.
2. La restriction du devoir de coopération des organes de sureté publique aux infractions mentionnées à l'article 34, paragraphe 1, points 1, 2, 3 et 7 n'était pas contenue dans le projet d'expertise; le Ministère fédéral de l'intérieur a cependant indiqué dans le cadre de l'expertise ne pas autoriser le devoir de coopération plus large. Le devoir de coopération des organes des autorités perceptrices fédérales, également contenu dans le projet d'expertise a été supprimé, car le ministère fédéral des finances a indiqué ne pas donner l'accord requis à cet effet conformément à l'article 97, paragraphe 2 B-VG.
Concernant l’article 37 (entrée en vigueur et abrogation) et l’article 38 (disposition provisoire)
1. La date d’entrée en vigueur de la loi stipulée à l’article 37, paragraphe 1, est déterminée par l’obligation de ratification par le gouvernement fédéral qui permet sa promulgation (article 37, paragraphe 2 de la Constitution fédérale autrichienne), ainsi que par une procédure de notification à respecter en vertu de la directive citée à l’article 36, paragraphe 2. En outre, il faut respecter une période transitoire appropriée entre la promulgation de la loi et son entrée en vigueur afin de permettre essentiellement aux courtiers en paris nouvellement intégrés au domaine d'application de la loi de se préparer à la nouvelle situation juridique.
2. L'article 38, paragraphes 1 à 3, contient des dispositions provisoires nécessaires pour les preneurs de paris et les totalisateurs. Indépendamment de la prorogation des autorisations octroyées aux termes des dispositions préexistantes, il est essentiel que les prescriptions soient appliquées dès l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, même pour les «anciens opérateurs de paris» (déjà installés). La dernière phrase de l’article 38, paragraphe 1, permet aux «anciens opérateurs de paris» de continuer à exploiter des terminaux de prise de paris autorisés aux termes de la loi préexistante pendant une courte durée (trois mois) après l’entrée en vigueur de la présente loi. Elle impose toutefois à ces derniers qu’ils s'adaptent durant cette période aux nouvelles dispositions applicables aux terminaux de prise de paris. Une fois ce délai écoulé, les terminaux de prise de paris non conformes aux nouvelles dispositions imposées pour les terminaux de prise de paris peuvent être arrêtés aux termes de l'article 29.
3. L'article 38, paragraphe 4 vise les courtiers en paris qui entrent nouvellement dans le champ d'application de la loi qui au moment de l'entrée en vigueur exercent l'activité de mise à disposition de clients à des preneurs de paris ou des totalisateurs dans le cadre d’une profession non réglementée selon les dispositions du code du commerce et de l’industrie de 1994, les paragraphes 1 à 3 doivent être appliqués par analogie, c'est-à-dire qu'ils peuvent continuer à exercer leur activité sans autorisation en tenant compte des consignes d'exercice de la loi pendant au plus six mois ou; si la demande a été faite en temps et heure, jusqu'à la décision relative à cette demande).
4. Conformément au paragraphe 5, les opérateurs de paris peuvent demander les autorisations nécessaires à l’exercice de leur activité dès le jour suivant la promulgation de la présente loi. À l'inverse, le gouvernement du Land peut également délivrer les autorisations correspondantes avant l’entrée en vigueur de la loi. Ces autorisations prendront toutefois effet au plus tôt à l’entrée en vigueur de la présente loi.
